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Avant-propos 
 

Entre le 15 mars et le 7 juni 2024, le Conseil fédéral a approuvé les rapports destinés aux 
Chambres fédérales sur l’atteinte en 2023 des objectifs stratégiques par les entreprises et 
établissements contrôlés par la Confédération. Grâce au présent recueil, il fournit au public 
également les principales informations sur l’atteinte des objectifs et la gestion des affaires de 
ces entités. 

Les rapports succincts portent sur les entités autonomes qui, en vertu de l’art. 8, al. 5, de la 
loi sur l’organisation du gouvernement et de l’administration, sont gérées et contrôlées sur la 
base d’objectifs stratégiques (RS 172.010). Parmi ces entités, on compte non seulement des 
fournisseurs de prestations sur le marché tels que Swisscom SA ou La Poste suisse SA, des 
établissements à caractère monopolistique tels que le domaine des EPF ou l’Assurance 
suisse contre les risques à l’exportation (ASRE), mais aussi des entités de la surveillance de 
l’économie et de la sécurité telles que l’Autorité fédérale de surveillance des marchés finan-
ciers (FINMA) ou l’Autorité fédérale de surveillance en matière de révision (ASR). Le porte-
feuille des entités autonomes et contrôlées par la Confédération comprend au total 22 entre-
prises et établissements.  

Les rapports succincts du Conseil fédéral revêtent une importance essentielle pour le gou-
vernement d’entreprise de la Confédération, c’est-à-dire pour le système de pilotage et de 
contrôle que la Confédération applique en sa qualité de propriétaire. Ils permettent au Con-
seil fédéral de montrer dans quelle mesure les unités autonomes ont atteint les objectifs stra-
tégiques fixés par leur propriétaire pour une période quatre ans, notamment en ce qui con-
cerne le mandat sur le service universel et les performances entrepreneuriales. En relation 
avec les autres rapports, ils permettent aux Chambres fédérales d’exercer la haute surveil-
lance parlementaire sur la politique de la Confédération en tant que propriétaire, et d’influer 
si nécessaire sur le pilotage et le contrôle des entités concernées. 

Les présents rapports résument, pour chaque entité autonome, les informations pertinentes 
en suivant un schéma normalisé: l’introduction est consacrée à une évaluation globale; la 
deuxième partie rend compte en bref de l’atteinte des objectifs stratégiques; la partie conclu-
sive expose les principales décisions du Conseil fédéral relatives au résultat de l’exer-
cice 2023. A cet effet, un tableau fournit une vue d’ensemble des principaux indicateurs de 
performance pour chaque entité. 
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Appréciation des résultats de 2023 en bref* 
Les institutions du domaine des EPF ont atteint dans 
l’ensemble les objectifs stratégiques. 
Les deux EPF connaissent une forte demande. Elles dis-
pensent un enseignement de grande qualité adapté aux 
besoins de la société qui s’appuie sur des concepts d’ap-
prentissage novateurs et qui promeut les compétences 
transversales.   
Les deux EPF ont confirmé leur position de pointe dans 
les classements internationaux. Par les travaux qu’elles 
mènent dans leurs axes de recherche prioritaires, les ins-
titutions du domaine des EPF contribuent de manière si-
gnificative à l’essor de champs thématiques porteurs 
d’avenir tels que l’énergie, le développement durable et 
la numérisation. 
Le domaine des EPF dialogue avec l’économie, la so-
ciété et la politique. Il entretient des partenariats natio-
naux et internationaux avec des acteurs du monde de la 
science ainsi qu’avec les secteurs public et privé. Le 
transfert de savoir et de technologie prend des formes 
très diverses. Durant l’année sous revue, 69 nouvelles 
spin-off issues du domaine des EPF ont été créées. 
En construisant et en exploitant des infrastructures de 
recherche d’importance nationale et internationale, le do-
maine des EPF contribue de manière substantielle au 
renforcement du pôle de recherche suisse. 
La Confédération est la principale source de financement 
du domaine des EPF. En 2023, elle a couvert directe-
ment ou indirectement 83,3 % du produit total. Les pro-
duits provenant de fonds de tiers ont atteint 31,2 % 
(2022 : 29,1 %). Les réserves ont diminué de 180 mil-
lions de francs en 2023. Au total, les autres capitaux 
propres ont baissé de 61 millions. 
Le domaine des EPF veille au maintien de la valeur et de 
la fonction de son portefeuille immobilier. Après des re-
tards considérables, deux projets de construction ont été 
achevés ; ces bâtiments sont à présent opérationnels. 
Les institutions du domaine des EPF sont des em-
ployeurs attrayants. Les efforts déployés pour augmen-
ter la proportion de femmes portent leurs fruits. Des me-
sures relatives aux différents aspects de la diversité et à 
la promotion de la relève scientifique ont été mises en 
œuvre durant l’année sous revue.  

Chiffres-clés 2023 20221) 

Finances et personnel 

Produits d’exploitation (mio CHF) 3 929 3 780 

Résultat de l’exercice (mio CHF) 23 -25 

Autres capitaux propres (mio CHF) 1346 1407 

Total du bilan (mio CHF) 6 750 6 749 

Ratio de fonds propres en % 46,4 49,2 

Personnel (EPT) 21 008 20 678 

Chiffres-clés spécifiques à l’établissement 

Contributions et mandats de recherche 
et prestations de services scientifiques 
(mio CHF) 822 795 

Dons et legs (mio CHF) 159 138 

Nombre d’étudiants/de doctorants2) 38 437 37 116 

dont femmes en % 32,7 32,4 

Professeurs (EPT) 875,9 872 

Degré de couverture technique  
PUBLICA 99,3 97,2 

Degré de couverture économique  
PUBLICA 92,2 96,5 

Contribution fédérale et émoluments 

Contribution fédérale (mio CHF) 2 535 2 441 

Contribution aux loyers (mio CHF) 195 202 

Taxes d’études, formation continue 
(mio CHF) 61 58 

1)  Ajusté selon l’annexe 2 du rapport financier du Conseil des EPF 
pour le domaine des EPF 2023. 

2)  Y compris étudiants dans les filières de formation continue, sans 
étudiants en mobilité. 

 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2021/1038/fr


 

 

 

 

A. Réalisation des objectifs en 2023 

1. Objectifs liés aux tâches du domaine des EPF 

1. Enseignement : En comparaison internationale, le do-
maine des EPF propose un enseignement de pointe et at-
trayant pour les étudiants. 

Les deux hautes écoles développent sans cesse leur offre 
de formation, notamment, au cours de l’exercice sous re-
vue, dans les domaines des neurosciences et des sciences 
spatiales. Les programmes d’études visent également à 
transmettre des compétences transversales et numériques 
ainsi qu’un comportement éthique. L’enseignement basé 
sur des projets permet de tenir compte des recherches les 
plus récentes et d’appliquer de nouvelles formes d’ensei-
gnement personnalisées.  

Fin 2023, les deux EPF comptaient 38 437 étudiants et 
doctorants (2022 : 37 116 ; +3,6 %). Comme les années 
précédentes, la progression du nombre d’étudiants a été 
particulièrement forte dans le domaine de l’informatique et 
des technologies de la communication. Le taux d’encadre-
ment est passé de 33,6 à 35,1 étudiants par professeur.  

Conformément aux objectifs stratégiques du Conseil fédé-
ral pour le domaine des EPF, le Conseil des EPF a adopté 
une stratégie relative à l’évolution des effectifs étudiants au 
sein du domaine des EPF. Le Conseil fédéral attend de sa 
mise en œuvre qu’elle garantisse la qualité de l’enseigne-
ment malgré la croissance constante du nombre d’étu-
diants. 

Le pourcentage de femmes au sein du corps étudiant et 
doctorant a légèrement augmenté pour atteindre 32,7 % 
(2022 : 32,4 %). L’encouragement des femmes dans les 
disciplines MINT doit encore être renforcé afin d’exploiter 
également ce potentiel de spécialistes supplémentaire. 

Le pourcentage d’étrangers a progressé à 50,5 % (2022 : 
49,5 %) ; il est le plus bas au niveau du bachelor (38,3 %) 
et le plus élevé parmi les doctorants (79,1 %). Le coeffi-
cient d’employabilité après l’obtention d’un master dans 
l’une ou l’autre des EPF (cohorte 2020) est de 97,3 % (co-
horte 2018 : 95,5 %).  

Durant l’année sous revue, le nombre des étudiants des 
deux EPF ayant effectué un séjour d’études à l’étranger est 
légèrement supérieur à celui de 2022.  

2. Recherche : Le domaine des EPF maintient sa position 
de leader dans la recherche internationale et développe 
ses instruments et ses mécanismes de sorte à pouvoir an-
ticiper les futurs besoins de la recherche. 

Par les travaux qu’elles mènent dans leurs axes de re-
cherche prioritaires sur les thèmes de l’énergie, des 
sciences computationnelles et de l’informatique ainsi que 
dans les trois grands axes stratégiques « Santé personna-
lisée et technologies associées », « Science des don-
nées » et « Advanced Manufacturing », les institutions du 
domaine des EPF contribuent de manière significative à 

l’essor de champs thématiques porteurs d’avenir. Ce fai-
sant, elles mettent à profit les synergies tout en portant une 
attention particulière à l’intégrité dans la recherche.  

L’économie, la société et la politique tirent profit des con-
naissances scientifiques. Celles-ci trouvent de multiples 
applications, par exemple dans le domaine de la santé ou 
dans l’industrie.  

Les deux EPF se maintiennent dans le peloton de tête des 
classements internationaux. En 2023, plusieurs distinc-
tions - tel que le Prix scientifique suisse Latsis - ont été 
décernées à des chercheurs du domaine des EPF. À elles 
deux, les EPF participent par ailleurs à quatre projets ayant 
obtenu un ERC Synergy Grant.  

Les produits provenant de fonds de tiers alloués sur une 
base compétitive ont augmenté dans toutes les catégories 
et atteignent 484 millions de francs (2022 : 467 mio ; 
+3,7 %). Conformément à ce qui était attendu, les produits 
provenant du programme de financement européen Hori-
zon 2020, qui arrive à échéance, ont diminué. En re-
vanche, de nouveaux produits ont été enregistrés au titre 
des mesures transitoires suisses mises en œuvre en rai-
son de la non-association à Horizon Europe. 

3. Infrastructures de recherche : Le domaine des EPF dé-
veloppe, construit et gère des infrastructures de recherche. 

Les infrastructures de recherche du domaine des EPF, qui 
sont à la disposition des chercheurs de Suisse et de l’étran-
ger ainsi que de l’industrie, font régulièrement face à une 
demande supérieure aux capacités.  

Les projets figurant dans la Feuille de route suisse pour les 
infrastructures de recherche 2019 avancent et six grandes 
infrastructures de recherche du domaine des EPF ont été 
intégrées dans la Feuille de route suisse pour les infras-
tructures de recherche 2023.  

Le domaine des EPF participe également à des installa-
tions de recherche internationales, à des réseaux d’obser-
vation et à des consortiums de recherche. L’utilisation com-
mune d’infrastructures de recherche contribue notamment 
au maillage national et international.  

4. Transfert de savoir et de technologie (TST) : Le domaine 
des EPF favorise la coopération et les échanges avec 
l’économie et la société afin de renforcer la capacité d’in-
novation de la Suisse et sa compétitivité. 

Les institutions du domaine des EPF jouent un rôle actif 
auprès de tous les sites du Parc suisse d’innovation. Dans 
le cadre du réseau national des Advanced Manufacturing 
Technology Transfer Centers (AM-TTC), deux nouveaux 
centres ont commencé leurs activités dans les domaines 
de la robotique collaborative et de la photonique.  

Les institutions du domaine des EPF échangent avec les 
grandes entreprises, les PME et les spin-off, de même 
qu’avec la Confédération, les cantons et les communes. 
Afin d’encourager l’entrepreneuriat, elles donnent à leurs 



 

 

 

 

membres accès à différentes offres de bourses et de con-
seils ainsi qu’à des programmes spécialisés. 

Durant l’année sous revue, les institutions du domaine des 
EPF ont conclu 496 nouveaux contrats de collaboration 
avec des entreprises du secteur privé (2022 : 566 ;  
-12,4 %). Les mesures d’encouragement de l’entrepreneu-
riat ont favorisé la création de 69 spin-off (2022 : 54, 
+27,8 %), ce qui constitue un nouveau record.  

Par ailleurs, 187 brevets (2022 : 227, -17,6 %) ainsi que 
156 licences (2022 : 180 ; -13,3 %) ont été annoncés. Les 
déclarations d’inventions s’élèvent à 314 (2022 : 310 ; 
+1,3 %) et les déclarations de logiciels à 26 (2022 : 37 ;  
-29,7 %). Une tendance à la baisse est constatée pour ces 
indicateurs. Le Conseil fédéral attend du domaine des EPF 
qu’il suive de près cette évolution et en détermine les 
causes. 

Le domaine des EPF entretient le dialogue avec la société, 
les autorités et les responsables politiques. Il assure en 
outre la réalisation des tâches qui lui sont confiées par la 
Confédération, notamment la gestion du Service sismolo-
gique suisse.  

Par ailleurs, le domaine des EPF promeut les mathéma-
tiques, l’informatique, les sciences naturelles et la tech-
nique (MINT) auprès des élèves dans le but d’éveiller leur 
intérêt pour ces disciplines.  

5. Coopération et coordination : Le domaine des EPF par-
ticipe activement à la conception de l’espace suisse des 
hautes écoles. 

La coopération au sein du domaine des EPF est encoura-
gée par les grands axes stratégiques ainsi que par des fi-
lières de formation, des chaires professorales et des infras-
tructures de recherche communes. Les plateformes de re-
cherche, les pôles de recherche nationaux (PRN) soutenus 
par la Confédération et les projets de coopération sont mis 
à profit pour favoriser les échanges avec d’autres hautes 
écoles suisses. Il existe en outre des alliances stratégiques 
avec des centres de compétences et de recherche suisses 
ainsi que des collaborations avec des hôpitaux. 

Au cours de l’année sous revue, l’examen de l’organisation 
et de la structure du domaine des EPF s’est poursuivi. Plu-
sieurs options ont été élaborées et analysées par le Con-
seil des EPF. Lorsque le Conseil des EPF en aura discuté 
avec différentes parties prenantes internes et externes et 
aura procédé à une préconsultation au sein du domaine 
des EPF, il prendra en 2024 une décision de principe. 

6. Positionnement et coopération sur le plan international : 
Le domaine des EPF étend sa coopération et son réseau 
avec les institutions mondiales de premier plan et renforce 
son rayonnement international. 

Afin d’attirer des étudiants, des doctorants et des cher-
cheurs qualifiés de l’étranger, les institutions du domaine 
des EPF octroient des bourses et organisent des universi-

tés d’été ainsi que des programmes de mobilité. Elles met-
tent également leur expertise à la disposition des Nations 
Unies (ONU) dans le cadre de coopérations. 

Les deux EPF sont notamment actives en tant que Leading 
House pour la coopération scientifique bilatérale de la 
Suisse avec la Chine, le Japon, la Corée du Sud et les pays 
de l’ASEAN, et en tant que partenaires sur le continent afri-
cain en particulier. Elles sont par ailleurs membres de ré-
seaux et d’alliances stratégiques internationaux.  

2. Objectifs financiers et en matière d’infrastruc-
tures 

7. Sources de financement et utilisation des ressources : 
Le domaine des EPF élargit sa base de financement et as-
sure que les ressources soient affectées à l’enseignement, 
à la recherche et au transfert de savoir et de technologie, 
conformément à la stratégie et de manière économique. 

La Confédération est la principale source de financement 
du domaine des EPF. En 2023, le financement fédéral di-
rect a atteint 2730 millions de francs (2022 : 2643 mio ; 
+3,3 %). La Confédération finance le domaine des EPF à 
hauteur de 83,3 % (2022 : 85,7 %) soit de manière directe 
(contribution fédérale), soit de manière indirecte (via des 
fonds de tiers alloués sur une base compétitive du FNS, 
d’Innosuisse, du programme-cadre de recherche de l’UE 
et des mesures transitoires ainsi que via la recherche de 
l’administration fédérale).  

Les produits provenant de fonds de tiers (y c. ceux prove-
nant de la Confédération) sont passés de 1086 à 1237 mil-
lions (+13,9 %). Ce montant correspond à 31,2 % (2022 : 
29,1 %) du produit total, ce qui est encourageant dans la 
perspective d’un élargissement de la base de financement.  

Les réserves ont pu être réduites (-180 mio). Elles servent 
à financer des programmes et des activités stratégiques 
ainsi que des infrastructures de recherche. Elles sont éga-
lement utilisées pour faire face au renchérissement des 
coûts de l’énergie et des matériaux. Au total, les autres ca-
pitaux propres ont diminué de 61 millions. Une réduction 
supplémentaire est nécessaire pour atteindre l’objectif 
stratégique d’ici fin 2024. 

Les initiatives communes telles que les grands axes stra-
tégiques ou l’utilisation commune d’infrastructures de re-
cherche permettent d’obtenir des effets de synergie. La 
mutualisation des infrastructures et l’exploitation des sy-
nergies ont aussi cours dans les domaines de l’enseigne-
ment, de l’administration, de la logistique et du transfert de 
savoir et de technologie. 

8. Gestion immobilière et développement durable : Le do-
maine des EPF – sous la direction du Conseil des EPF en 
tant que service de la construction et des immeubles de la 
Confédération – coordonne l’exploitation des terrains et 
des immeubles dont la Confédération est propriétaire, et 
veille au maintien de leur valeur et de leur fonction. 



 

 

 

 

Par rapport à la valeur à neuf, la valeur réelle établie pour 
le portefeuille immobilier détenu par la Confédération et uti-
lisé par le domaine des EPF atteint 81,0 % (2022 : 81,1 %). 

À l’enjeu lié à l’augmentation constante du nombre d’étu-
diants et de doctorants s’est ajouté celui des prix élevés de 
l’énergie et des matériaux. La mise en œuvre systématique 
de mesures énergétiques (efficacité, récupération, déve-
loppement du photovoltaïque) permettra de réduire encore 
la dépendance vis-à-vis de fournisseurs d’énergie ex-
ternes. En outre, l’ensemble du système d’eau de refroidis-
sement du campus de l’EPFL a été infesté par la moule 
Quagga, très envahissante. Des mesures immédiates ont 
dû être prises pour éviter une défaillance totale du système 
de refroidissement.  

La réalisation de deux projets de nouveaux bâtiments de 
l’ETH Zurich (GLC à Zurich et BSS à Bâle) avait accusé 
ces dernières années un retard considérable. Les activités 
d’enseignement et de recherche ont finalement pu com-
mencer dans les bâtiments en 2023. Un audit externe du 
projet GLC sera réalisé en 2024. L’acquisition du 
SwissTech Convention Center (STCC) au Credit Suisse 
Funds SA par l’EPFL aura lieu au plus tard en 2026. 

Le Conseil fédéral attend du domaine des EPF qu’il pour-
suive ses efforts visant à améliorer la gestion de projet 
dans le secteur immobilier.  

3. Objectifs de la politique du personnel et de pré-
voyance  

9. Conditions de travail, égalité des chances et relève 
scientifique : Le domaine des EPF est un employeur at-
trayant et socialement responsable. 

Le nombre de contrats de travail a augmenté de 515 par 
rapport à 2022, atteignant 24 890 contrats, soit une pro-
gression de 2,1 %. 

La proportion de femmes a augmenté, s’établissant à 
36,7 % (2022 : 36,4 %). Au niveau du corps professoral, 
elle atteint 23,7 % (2022 : 21,9 %). Le fait que 48,9 % des 
professeurs nouvellement nommés soient des femmes 
(2022 : 41,7 %) a contribué à cette évolution. Aux postes 
de direction, la proportion de femmes a augmenté à 24,8 % 
(2022 : 23,9 %).  

Les institutions du domaine des EPF ont poursuivi leurs 
mesures en matière d’égalité des chances, de diversité et 
d’inclusion.  

Les institutions du domaine des EPF mettent en outre à 
disposition diverses offres pour préparer les étudiants et 
les jeunes chercheurs à une carrière dans l’économie, l’ad-
ministration, la recherche ou l’enseignement.  

L’augmentation du personnel a pour conséquence de 
maintenir la proportion d’apprentis à 6,5 %, malgré les 
15 places d’apprentissage supplémentaires. 

Le Conseil fédéral est d’avis que les efforts déployés pour 
augmenter la proportion de femmes portent leurs fruits. Il 
convient de ne pas perdre cet élan et de poursuivre sur 
cette lancée avec la plus grande rigueur.   

4. Coopérations et participations 

En vertu de l’art. 3a de la loi sur les EPF (RS 414.110), les 
deux EPF et les établissements de recherche peuvent 
créer des sociétés, participer à des sociétés ou collaborer 
d’autres façons avec des tiers pour accomplir leurs tâches, 
conformément aux objectifs stratégiques et aux directives 
du Conseil des EPF. On peut citer par exemple les entités 
contrôlées que sont la Société du Quartier d’Innovation de 
l’EPFL (SQIE) et la Société du Quartier Nord de l’EPFL 
(SQNE), qui gèrent des bâtiments financés en leasing, et 
la participation à la fondation ETH Zurich Foundation.  

B. Rapport de l’organe de révision 

L’organe de révision (CDF) a contrôlé les comptes annuels 
consolidés du domaine des EPF pour l’exercice clôturé au 
31.12.2023. Il constate que les comptes annuels consoli-
dés pour 2023, établis conformément aux normes comp-
tables internationales du secteur public (IPSAS), corres-
pondent aux prescriptions légales et aux instructions du 
manuel concernant la présentation des comptes du do-
maine des EPF, et recommande de les approuver. 

C. Propositions au Conseil fédéral 

Conformément à l’art. 35 de la loi sur les EPF, le Conseil 
des EPF a soumis le rapport de gestion 2023 (y compris 
les comptes annuels révisés) à l’approbation du Conseil fé-
déral.  

Il a aussi proposé au Conseil fédéral de lui donner dé-
charge. Sur les 22,8 millions de francs correspondant au 
résultat de l’exercice, 76,4 millions résultent de dons, de 
soutiens financiers et de cofinancements et 8,0 millions 
des entités associées. La perte au bilan de 61,6 millions 
sera laissée dans les autres capitaux propres. 

D. Décisions du Conseil fédéral  

Lors de sa séance du 15.3.2024, le Conseil fédéral a ap-
prouvé les propositions du Conseil des EPF. 
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A. Réalisation des objectifs en 2023* 

1. Objectifs principaux 

Achèvement de la dissociation 

Le présent rapport marque aussi l’achèvement de la 
période de la stratégie 2020-2023 pour RUAG. L’objectif 
principal de cette période était la dissociation de RUAG 
Holding S.A. en deux entreprises indépendantes : RUAG 
MRO et RUAG International Holding S.A. (RUAG 
International).  

Appréciation des résultats 2023 en bref 
RUAG MRO Holding S.A. (RUAG MRO) a partiellement 
réalisé les objectifs stratégiques fixés par le Conseil fédéral. 

Point positif : la gestion de 130 systèmes pour l’armée, au 
cœur des activités commerciales de RUAG, a été assurée. 
RUAG MRO a également pu démontrer, notamment avec le 
mandat de traitement et de modernisation des avions de 
combat F-5 pour la United States Navy, qu’elle était un 
partenaire compétent sur la scène internationale. Cela a 
aussi son importance pour le maintien des capacités de 
l’armée. 

Le résultat financier s’est amélioré par rapport à l’année 
précédente, mais il ne répond toujours pas aux attentes du 
propriétaire. Pour l’exercice sous revue, RUAG MRO 
présente un résultat d’exploitation avant intérêts et impôts 
(EBIT) de CHF 22 millions (marge EBIT : 2,9 % du chiffre 
d’affaires global). Fin 2023, la position financière nette 
s’élevait à 118 millions. 
Dans le même temps, la demande de RUAG MRO, rejetée 
par le Conseil fédéral, pour exporter 96 chars Leopard 1 
entreposés en Italie a révélé des incohérences dans cette 
affaire. La cheffe du DDPS a donc prié le CDF d’examiner le 
respect des directives dans le cadre de cette affaire précise. 
Le rapport « Audit de la conformité des transactions 
concernant le char Leopard 1 » (CDF-23166) révèle des 
manquements dans le système de gestion de la conformité. 
Les services propriétaires attendent de RUAG MRO qu’elle 
renforce la conformité et remédie immédiatement aux 
manquements manifestes au niveau de son organisation, de 
ses processus et de ses activités commerciales. À la suite 
du rapport du CDF, le président du conseil d’administration 
a décidé de quitter l’entreprise dès sa succession assurée. 

Pour conclure, la CEO, Brigitte Beck a quitté l’entreprise au 
milieu de l’année 2023. Son départ a fortement mis à 
contribution la direction restante. Les co-CEO Christian 
Priller (CFO) et Thomas Kipfer (responsable du domaine 
d’activité Air) ont assuré l’intérim. Le poste de CEO a été 
repourvu au 1er mars 2024. Vu les turbulences citées, RUAG 
MRO doit, du point de vue du propriétaire, se concentrer sur 
la stabilisation de ses activités principales. Sur les marchés 
tiers également, le Conseil fédéral priorise surtout la 
stabilisation plutôt que le développement. En premier lieu, il 
s’agit de mettre un terme aux anciennes affaires non 
rentables. 

Chiffres-clés 2023 2022 

Finances et personnel 

Chiffre d’affaires (mio. CHF) 741 681 

Bénéfice/perte net(te) (mio. CHF) 20 27 

Bénéfice/perte reporté(e) (mio. CHF) n. a. n. a. 

Toutes les réserves (mio. CHF) 422 419 

Total du bilan (mio. CHF) 842 760 

Part de fonds propres en % 50.2 55,2 

Effectif du personnel (nombre EPT) 3 014 2 804 

Chiffres-clés spécifiques 

EBITDA (mio. CHF) 50 43 

EBIT (mio. CHF) 22 15 

Cash-flow disponible (mio. CHF) -20 -8 

Position financière nette (mio. CHF) 118 140 

Entrée de commandes (mio. CHF) 820 701 

Taux de couverture technique CP 
en %2) n.a. n.a 

Contribution fédérale et émoluments 

Contribution fédérale (mio. CHF) 0 0 

Émoluments (mio. CHF) 0 0 

2) Les taux de couverture individuels des caisses de prévoyance de 

l’employeur ne sont pas publiés. 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2022/1315/fr
http://www.ruag.ch/


 

 

 

 

Depuis la dissociation avec effet rétroactif au début de 
2022 et la dissolution de la société faîtière de participation 
financière BGRB Holding S.A., les deux sous-groupes sont 
dirigés directement par la Confédération. Leurs rapports 
sur la réalisation des objectifs sont séparés depuis 2022. 
Les intérêts du propriétaire vis-à-vis de RUAG MRO sont 
garantis par le DDPS (SG-DDPS) et le DFF (AFF), le 
DDPS en assumant la responsabilité. À fin 2023, la 
représentation des intérêts du propriétaire vis-à-vis de 
RUAG International a été entièrement transférée au DFF 
(AFF). 

2. Priorités stratégiques 

Défis pour RUAG MRO 

La situation est restée complexe pour RUAG MRO en 
2023. Lors de la mise en place du holding, il est apparu 
que l’entreprise se trouvait dans une situation plus difficile 
que prévu dans certains domaines. 

RUAG MRO continue d’être fortement sollicitée par le 
développement des cadres, la mise en place des systèmes 
de conduite, le modèle de processus, les systèmes 
informatiques. Vu certains projets générateurs de pertes et 
un blocage au niveau de l’entretien des immeubles, et 
compte tenu des moyens financiers limités, il est 
nécessaire de prioriser les investissements dans le 
développement futur de RUAG MRO. 

Parallèlement, il s’avère que les performances à moyen 
terme de cette dernière ne sont pas menacées. De plus, 
l’enquête menée auprès de la clientèle montre que 77 % 
des clients sont globalement satisfaits. Il s’agit de la 
deuxième plus forte proportion enregistrée pendant la 
période couverte par la stratégie 2020-2023 (valeur 
maximale en 2020 avec 81 %). Ce résultat a plus que 
corrigé la valeur basse de l’année dernière (64 %). 

Prestations au profit de l’armée 

Les prestations pour la gestion de 130 systèmes de 
l’armée sont au cœur des activités commerciales de 
RUAG. En 2023, la disponibilité de ces systèmes a été 
assurée aux prix convenus. 

3. Objectifs financiers 

Groupe global et RUAG S.A. 

Les objectifs financiers de RUAG MRO et de RUAG S.A. 
n’ont pas encore été réalisés, malgré une amélioration des 
résultats par rapport à 2022. Avec CHF 20,1 millions, le 
bénéfice net du groupe est inférieur à l’année précédente 
(27 millions). Pour l’année écoulée, RUAG MRO présente 
un résultat d’exploitation avant intérêts et impôts (EBIT) de 
CHF 22 millions et une marge EBIT de 2,9 % (en 2022 
EBIT : CHF 14,6 millions ; marge EBIT : 2,1 %). Le résultat 
financier est principalement dû à l’augmentation des coûts 
dans les projets et contrats en cours, ainsi qu’à des projets 
anciens générateurs de pertes. RUAG MRO recherche le 

dialogue avec ses clients afin de répercuter l’augmentation 
des coûts à travers des hausses de prix. 

Immobilier 

RUAG Real Estate a réalisé un EBIT de CHF 23 millions 
(soit 19 millions de plus que prévu au budget). Cet EBIT 
inhabituellement élevé est dû avant tout à la vente d’une 
partie du périmètre de Stans à Pilatus. RUAG Real Estate 
a profité en outre d’une augmentation du chiffre d’affaires 
net dans les locations à des tiers (hausse des loyers et 
recettes des charges). 

Cette vente immobilière ne doit pas occulter le fait que la 
correction de la perte de substance dans l’immobilier se 
poursuivra bien au-delà de la période du plan à moyen 
terme. Cela pèsera à la fois sur le cash-flow et sur le bilan. 

4. Objectifs de la politique du personnel et de la 
politique de prévoyance 

Fin 2023, l’effectif du personnel de RUAG était de 3014 
équivalents plein temps (nombre d’employés : 3049). 45 
d’entre eux (soit 44 EPT) travaillent pour RUAG à 
l’étranger. Le nombre d’apprentis était de 223 à fin 2023. 
Le quota d’apprentis, comparé à l’ensemble du personnel, 
est de 7,3 %, soit légèrement inférieur à celui de l’année 
précédente (9 %). 

En 2023, la fluctuation (nette) a pu être abaissée. De 8,3 % 
(en 2022 : 9,8 %), elle reste supérieure à la comparaison 
établie par Swissmem pour la branche (7,4 % en 2022). 
RUAG MRO observe que la situation sur le marché de 
l’emploi est très tendue d’une manière générale depuis 
2022. 

La part des femmes au conseil d’administration de RUAG 
MRO est passé à 50 % avec l’arrivée d’Elisabeth Bourqui 
et de Monica Duca Widmer. Après le départ de Brigitte 
Beck (CEO) en milieu d’année, la part des femmes au sein 
de la direction, de 43 % jusque-là, est passée à 40 %. 

Le poste de CEO par intérim de l’entreprise a été coassuré 
jusqu’à fin février 2024 par Christian Priller (CFO) et 
Thomas Kipfer (responsable du domaine d’activité Air). Le 
1er mars 2024, Ralph Müller a repris la fonction de CEO. 

5. Coopérations et participations 

CyOne Security S.A. a été acquise le 30 juin 2023. Cette 
société fabrique et livre des composants cryptographiques 
qui satisfont aux exigences les plus élevées en matière de 
sécurité. Elle produit et développe des crypto-produits qui 
sont utilisés actuellement dans des systèmes de 
l’administration fédérale importants sur le plan stratégique 
et qui sont des éléments critiques du chiffrement du DDPS. 

B. Rapport de l’organe de révision 

Le rapport de l’organe de révision Ernst & Young S.A. 
concernant les comptes annuels de RUAG MRO pour 2023 
ne comporte pas de restrictions. 
  



 

 

 

 

C. Propositions à l’assemblée générale 

Le conseil d’administration soumet à l’assemblée générale 
du 15 mai 2024 les propositions suivantes : 

1. prendre connaissance des rapports de l’organe de 
révision et approuver le rapport de situation, les 
comptes annuels 2023 consolidés de RUAG MRO , 
ainsi que les comptes annuels 2023 de RUAG MRO  ; 

2. approuver l’affectation du résultat, y compris le report 
sur les nouveaux comptes et le versement d’un 
dividende CHF 3 517 204 (40 % du bénéfice net de 
RUAG Real Estate) ; 

3. donner décharge aux membres du conseil 
d’administration et de l’organe de direction ; 

4. réélire Nicolas Gremaud, Sibylle Minder Hochreutener, 
Monica Duca Widmer et Elisabeth Bourqui en qualité 
de membres du conseil d’administration pour un 
mandat d’un an ; 

5. réélire Nicolas Perrin à la présidence du conseil 
d’administration jusqu’à sa succession, mais sans 
dépasser un mandat d’un an ; 

6. renouveler le mandat de l’organe de révision externe 
Ernst & Young S.A. pour une année supplémentaire ; 

7. fixer pour 2025 le plafond du montant global des 
rémunérations du conseil d’administration (y c. son 
président) à CHF 561 319, le montant maximal de la 
rémunération globale du président du conseil 
d’administration à CHF 176 879, et celui de la 
rémunération globale de l’organe de direction (CEO 
compris) à CHF 3 248 360 ; 

8. adapter les statuts aux modifications du code des 
obligations (adaptations formelles). 

D. Décisions du Conseil fédéral 
Le 15 mars 2024, le Conseil fédéral a chargé le DDPS 
d’accepter les propositions que le conseil d’administration 
soumettra à l’assemblée générale ordinaire de RUAG 
MRO le 15 mai 2024. 
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A. Réalisation des objectifs en 2023* 

1. Priorités stratégiques 

Processus de privatisation 

RUAG International a poursuivi la privatisation décidée par 
le Conseil fédéral. Durant l’exercice sous revue, les désin-
vestissements de RUAG Aerostructures ont occupé le pre-
mier plan. Les sites d’Oberpfaffenhofen (DE) et d’Eger (HU) 
ont été vendus séparément du site suisse d’Emmen. 

Appréciation des résultats de 2023 en bref 

En 2023, RUAG International a atteint la plupart des ob-
jectifs stratégiques que le Conseil fédéral lui avait assi-
gnés, hormis ceux qui concernent notamment le résultat 
financier. 

Certains désinvestissements ont soit été menés à bien, 
soit progressé en vue de la privatisation complète du 
groupe. RUAG International a vendu, avec effet pour la 
fin de l’année 2023, les sites que sa division RUAG Ae-
rostructures, spécialisée dans la construction de struc-
tures d’aéronefs, exploitait à Oberpfaffenhofen (DE) et 
à Eger (HU). Elle a aussi négocié avec PILATUS Cons-
tructions Aéronautiques SA la vente des installations de 
production et la reprise progressive du personnel du site 
de RUAG Aerostructures à Emmen. RUAG International 
a également vendu à la ville de Zurich le terrain dont elle 
était propriétaire à Zurich Seebach. 

Le résultat d’exploitation avant intérêts et impôts (ear-
nings before interest and taxes [EBIT]) s’est révélé in-
satisfaisant. Bien que le secteur spatial (Beyond Gra-
vity) ait réussi à améliorer son résultat par rapport à l’an-
née précédente, celui-ci était tout juste équilibré. Dans 
le domaine de la construction de structures d’aéronefs, 
les résultats sont restés inférieurs aux attentes. Le pro-
duit des ventes effectuées dans le cadre du processus 
de privatisation permet toutefois de verser de nouveau 
un dividende spécial au propriétaire. 

En mars 2023, se fondant sur un état des lieux de 
RUAG International, le Conseil fédéral a défini ses at-
tentes en ce qui concerne la vente de Beyond Gravity : 
il attend une rentabilité durablement croissante de 
Beyond Gravity et une préparation soigneuse de la 
vente, afin que ce dernier désinvestissement soit un 
succès. La transaction doit être menée à bien d’ici à la 
fin de 2025. 

La liquidation des derniers contrats liant RUAG Aeros-
tructures Suisse à des tiers est un autre défi. Le Conseil 
fédéral attend de RUAG International qu’elle mène ces 
contrats à leur terme avec efficience et diligence. 

Le Conseil fédéral a inscrit ses attentes dans les nou-
veaux objectifs stratégiques qu’il a assignés à RUAG In-
ternational pour les années 2024 à 2027. 

Chiffres clés 2023 2022 

Finances et personnel 

Chiffre d’affaires net (moi CHF) 620 945 

Bénéfice net / perte nette (moi CHF) 1 154 

Bénéfice reporté / perte reportée (moi 
CHF) n/a n/a 

Toutes les réserves (moi CHF) 273 469 

Total du bilan (moi CHF) 926 1106 

Part de fonds propres (en %) 53 62,1 

Effectifs (EPT) 1989 2963 

Chiffres clés spécifiques à l’entreprise 

EBITDA (moi CHF) 32 199 

EBIT (moi CHF) 28 178 

Cash-flow disponible (moi CHF) 89 472 

Position financière nette (moi CHF) 457 570 

Entrées de commandes (moi CHF) 651 1043 

Taux de couverture technique CP 
(en %) 119,7 1 113,2 

Contribution fédérale et recettes d’émoluments 

Contribution fédérale (moi CHF)   

Émoluments (moi CHF)   

1 Valeur provisoire 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2022/1315/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2022/1315/fr
https://www.ruag.com/fr


 

 

 

 

Ils ont pu être vendus à Mubea, une entreprise familiale al-
lemande. Après la signature du contrat en juillet 2023, la 
transaction a été achevée en décembre 2023. 

Les installations de production de RUAG Aerostructures 
Suisse situées à Emmen ont été vendues à PILATUS Cons-
tructions Aéronautiques SA. Les négociations menées 
en 2023 ont débouché sur la conclusion d’un contrat 
en 2024. La transaction devrait être menée à terme au 
cours du 1er semestre 2024. L’achat des installations de 
production s’accompagne de la reprise progressive de tous 
les employés de RUAG Aerostructures Suisse. Dans l’im-
médiat, RUAG Aerostructures Suisse restera une entité ju-
ridique autonome, le temps de fournir les dernières presta-
tions liées aux contrats actuels avec des tiers. À cette fin, 
elle collaborera avec PILATUS Constructions Aéronau-
tiques SA, qui agira en qualité de sous-traitant. 

RUAG International a également vendu son terrain à Zurich 
Seebach dans le cadre d’une procédure d’appel d’offres en 
deux étapes. Le terrain a été acquis par la ville de Zurich. 
La transaction a pour l’essentiel été exécutée en dé-
cembre 2023. 

Perspectives commerciales et défis 

Après les désinvestissements de RUAG Aerostructures, 
seul le domaine spatial (Beyond Gravity) reste à vendre. En 
mars 2023, se fondant sur un état des lieux de RUAG Inter-
national, le Conseil fédéral a défini ses attentes en ce qui 
concerne la vente de Beyond Gravity. La transaction doit 
être menée à bien d’ici à la fin de 2025. Dans les objectifs 
stratégiques qu’il a assignés à RUAG International pour les 
années 2024 à 2027, le Conseil fédéral a fixé les conditions 
générales de cette vente, notamment la prise en compte 
des intérêts de la Suisse. Il attend une rentabilité durable-
ment croissante de Beyond Gravity et une préparation soi-
gneuse de la vente, afin que ce dernier désinvestissement 
soit un succès.  

La liquidation des derniers contrats liant RUAG Aerostruc-
tures Suisse à des tiers est un autre défi. Le Conseil fédéral 
attend de RUAG International qu’elle mène ces contrats à 
leur terme avec efficience et diligence. 

Enfin, il convient de mettre en place une communication 
transparente dans tous les domaines d’activité afin de pré-
venir le départ de personnes-clés, qui est toujours un risque 
en phase de transformation. 

2. Objectifs financiers 

Comme l’année précédente, le résultat financier a été in-
fluencé par les désinvestissements. Bien que l’activité opé-
rationnelle ait augmenté dans le secteur spatial, le résultat 
y a été tout juste équilibré (EBIT : 0,1 million). Dans le do-
maine de la construction de structures d’aéronefs, il est 
resté nettement inférieur aux attentes (- 17,2 millions), no-
tamment en raison du faible volume de commandes. 

Durant l’exercice sous revue, le chiffre d’affaires net de 
RUAG International s’est élevé à 620 millions (2022 : 
945 millions). Cette baisse s’explique en particulier par les 
désinvestissements effectués en 2022. Corrigé des effets 
des désinvestissements et des effets de change, le chiffre 
d’affaires a crû de 7 % par rapport à l’année précédente. 

L’EBIT s’est élevé à 28 millions. Les désinvestissements y 
ont contribué à hauteur de 59 millions, tandis que l’activité 
opérationnelle l’a grevé de quelque 31 millions en raison de 
la mauvaise marche des affaires de RUAG Aerostructures 
ainsi que de la transformation et du développement en 
cours de Beyond Gravity. Une comparaison avec l’année 
précédente (178 millions) n’est pas pertinente compte tenu 
du processus de privatisation. 

3. Objectifs en matière de personnel et de prévoyance 

Politique progressiste en matière de personnel 

À la fin de 2023, les effectifs de RUAG International s’éle-
vaient à 1989 équivalents plein temps, soit une baisse con-
sidérable par rapport à l’année précédente (2963). Leur re-
cul tient au désinvestissement des sites de RUAG Aeros-
tructures à l’étranger. Les femmes représentent 16 % de 
l’ensemble du personnel de RUAG International (2022 : 
15,8 %). La proportion relativement faible de femmes n’est 
pas atypique pour une entreprise industrielle, mais des 
améliorations sont possibles. Durant l’exercice sous revue, 
10 apprentis ont achevé leur formation auprès de RUAG In-
ternational. 

La fluctuation nette de la holding en Suisse est restée éle-
vée (17 %) en 2023 (2022 : 19,1 %) en raison de la trans-
formation en cours de Beyond Gravity. Le Conseil fédéral 
attend toutefois de RUAG International qu’elle accompagne 
cette transformation par des mesures de communication et 
qu’elle instaure un climat de confiance pour éviter autant 
que possible les départs. 

Le conseil d’administration de RUAG International est com-
posé de 5 membres. Comme en 2022, la proportion de 
femmes y est de 20 %. La direction compte quant à elle 
7 membres. Au début de 2024, la proportion de femmes y 
est de 28,6 % (2022 : 14,3 %). 

4. Coopérations et participations 

Le Conseil fédéral ayant décidé en décembre 2020 de ne 
pas constituer de groupe Aerospace et de désinvestir sé-
parément les domaines d’activité RUAG Aerostructures et 
Beyond Gravity, aucune acquisition n’est actuellement en 
discussion. 

Le processus de privatisation a progressé durant l’exercice 
sous revue. La vente des sites de RUAG Aerostructures 
installés à Oberpfaffenhofen (DE) et à Eger (HU) a abouti. 
Les négociations concernant la vente des infrastructures de 
production de RUAG Aerostructures Suisse à PILATUS 
Constructions Aéronautiques SA ont aussi eu lieu en 2023. 



 

 

 

 

Elles ont débouché sur la conclusion d’un contrat en jan-
vier 2024. Enfin, le désinvestissement du terrain de Zurich 
Seebach a été mené à bien en décembre 2023. 

Les désinvestissements ont été suivis de près par les ser-
vices propriétaires. Comme la fréquence trimestrielle des 
entretiens avec le propriétaire s’est révélée peu adéquate, 
un dispositif en matière de désinvestissements permettant 
une concertation rapide et efficace entre RUAG Internatio-
nal et ces services a été créé. 

B. Rapport de l’organe de révision  

Dans ses rapports, l’organe de révision Ernst & Young SA 
n’a pas fait de réserves sur les comptes du groupe et les 
comptes annuels de RUAG International Holding SA pour 
l’exercice 2023. 

C. Propositions à l’assemblée générale 

L’assemblée générale ordinaire de RUAG International Hol-
ding SA aura lieu le 22 mai 2024. Le conseil d’administra-
tion propose : 

1. de prendre connaissance du rapport de l’organe de ré-
vision et d’approuver le rapport de gestion, les 
comptes 2023 du groupe et les comptes annuels 2023 
de RUAG International Holding SA ; 

2. d’approuver le versement d’un dividende de 150 mil-
lions de francs à partir des autres réserves de capital 
de RUAG International Holding SA ; 

3. de donner décharge aux membres du conseil d’admi-
nistration et de la direction de RUAG International Hol-
ding SA pour l’exercice écoulé ; 

4. de réélire les membres du conseil d’administration ac-
tuels, à savoir Remo Lütolf, Jürg Oleas, Rainer Schulz 
et Déborah Carlson-Burkart, pour un mandat d’un an ;  

5. de réélire Remo Lütolf à la présidence du conseil d’ad-
ministration pour un mandat d’un an ; 

6. de réélire Ernst & Young SA pour un mandat d’un an; 
7. de fixer pour l’exercice 2025 le montant maximal de la 

rémunération globale des membres du conseil d’admi-
nistration (y c. président) à 522 345 francs, le montant 
maximal de la rémunération globale du président du 
conseil d’administration à 188 149 francs et le montant 
de la rémunération globale des membres de la direc-
tion (y c. CEO) à 4 614 106 francs. 

D. Décisions du Conseil fédéral  
Le 15 mars 2024, le Conseil fédéral a chargé le Départe-
ment fédéral des finances d’approuver les propositions que 
le conseil d’administration soumettra à l’assemblée géné-
rale ordinaire de RUAG International Holding SA du 22 mai 
2024. 
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A. Réalisation des objectifs 2023* 

1. Priorités stratégiques 

Les objectifs que la FINMA poursuit durant sa quatrième 
période stratégique (2021-2024) sont liés à la protection 

Appréciation des résultats de 2023 en bref 
Les objectifs stratégiques de la FINMA pour sa qua-
trième période stratégique (2021-2024) ont été approu-
vés par le Conseil fédéral le 18 novembre 2020. 

En 2023, avant-dernière année de la période straté-
gique, la FINMA indique avoir franchi des étapes impor-
tantes par rapport à ses objectifs stratégiques. Elle a 
notamment poursuivi les travaux visant à renforcer la 
dotation en capital et en liquidités dans différents sec-
teurs du marché financier, examiné le comportement 
commercial, la gestion des risques et la gouvernance 
d’entreprise, encadré des changements structurels liés 
au système financier et soutenu l’innovation sur la 
place financière suisse. Dans le domaine de la durabi-
lité, la FINMA s’est consacrée à la gestion des risques 
potentiels (notamment ceux liés à l’écoblanchiment). 
En ce qui concerne too big to fail, après la crise de la 
Credit Suisse la FINMA a travaillé sur les plans de liqui-
dation (resolution) et sur le développement de la capa-
cité d’assainissement et de liquidation (resolvability) du 
nouveau groupe UBS. 

En 2024, la FINMA prévoit entre autres de poursuivre 
les travaux relatifs au capital et aux liquidités des 
banques d’importance systémique, de continuer à en-
cadrer l’intégration d’UBS et de Credit Suisse pour ce 
qui est des plans de stabilisation (recovery) et de liqui-
dation (resolution), d’effectuer de nouvelles analyses 
sur l’utilisation de l’intelligence artificielle (IA) dans le 
secteur financier et de mettre l’accent sur la gestion des 
risques naturels. 

La FINMA a bouclé l’exercice 2023 sur un bénéfice de 
14,2 millions de francs. À fin 2023, les réserves s’éle-
vaient à 99 % du budget annuel (à savoir 144,1 mio). 
Le produit principal des comptes 2022 provient des 
taxes de surveillance payées par les assujettis 
(133,4 mio). Le plus gros poste de dépenses concerne 
les charges de personnel à hauteur de 115,2 millions. 
La dotation moyenne en personnel de la FINMA a aug-
menté en 2023, passant de 539 à 583 postes à plein 
temps (postes à durée déterminée et indéterminée)  
(+ 8,1 %). 

Chiffres-clés 2023 2022 

Finances et personnel 

Chiffre d’affaires (mio CHF) 155,7 145,8 

Bénéfice net (mio CHF) 14,2 13,3 

Réserves FINMA (mio CHF)1) 144,1 130,8 

Total du bilan (mio CHF) 204,2 193,6 

Ratio de fonds propres en %2) 67,6 77,2 

Effectif (nombre d’EPT)3) 583,0 539,0 

Chiffres-clés spécifiques à l’établissement 

Charges d’exploitation (mio CHF) 142,0 132,4 

Charges de personnel (mio CHF) 115,2 107,9 

Degré de couverture technique CP en %4) 100,5 98,3 

Degré de couverture économique CP en 
%5) 90,7 95,8 

Taxes de surveillance et recettes d’émoluments 

Taxes de surveillance (mio CHF) 133,4 122,6 

Émoluments (mio CHF) 21,2 22,0 

1) Selon l’art. 16 LFINMA, la FINMA est tenue de constituer dans 
un délai raisonnable des réserves d’un montant équivalant à un 
budget annuel. 

2) Les gains et pertes actuariels de l’institution de prévoyance de 
la FINMA sont comptabilisés directement dans le capital propre. 

3) Il s’agit de postes à durée tant déterminée qu’indéterminée. Les 
effectifs comptent également les apprentis et les stagiaires des 
hautes écoles. 

4) Provisoire 

5) Calculé selon l’IAS 19. 



 

 

 

 

des clients et du bon fonctionnement des marchés (objec-
tifs 1 à 8) ou sont de nature opérationnelle (objectifs 9 et 
10). 

(1) Capital et liquidité : la FINMA assure la stabilité des 
établissements financiers assujettis, notamment grâce à 
la solide capitalisation et dotation en liquidités des 
banques et des assurances. 

L’entrée en vigueur de la révision de l’ordonnance sur les 
liquidités en 2022 a permis à la FINMA d’élaborer des exi-
gences supplémentaires concernant la dotation en liquidi-
tés des banques d’importance systémique. Ainsi, elle a 
défini en 2023 les exigences supplémentaires spécifiques 
à l’établissement, qu’elle a communiquées aux banques 
d’importance systémique pour qu’elles les appliquent dès 
le 1er janvier 2024. La FINMA a accordé aux banques 
d’importance systémique un délai transitoire supplémen-
taire jusqu’à fin 2024 pour satisfaire aux exigences sup-
plémentaires spécifiques à l’établissement. 

La FINMA a également suivi l’évolution des taux d’intérêt, 
notamment dans le cadre de tests de résistance auprès 
des banques, en se concentrant sur l’évolution des reve-
nus ainsi que sur les engagements de crédit sur le marché 
hypothécaire et les prêts aux entreprises. 

La FINMA a participé aux travaux de réglementation rela-
tifs au dispositif de Bâle III (entrée en vigueur de l’ordon-
nance révisée sur les fonds propres au 1er janvier 2025) 
et à la mise en place d’un mécanisme public de garantie 
des liquidités (public liquidity backstop). 

Dans le domaine des assurances, la FINMA a effectué 
en 2023 des tests de résistance sur la base de différents 
scénarios, en accordant dans chaque cas une attention 
particulière à l’évolution des liquidités. 

(2) Comportement commercial : la FINMA exerce une in-
fluence positive durable sur le comportement commercial 
des établissements financiers assujettis. 

Dans le cadre de la reprise par la Suisse des sanctions de 
l’Union européenne contre la Russie et la Biélorussie, la 
FINMA a examiné, au moyen de contrôles menés sur 
place et de vérifications complémentaires, les mesures or-
ganisationnelles prises par les assujettis pour mettre en 
œuvre ces sanctions. En 2023, la FINMA a évalué les ré-
sultats et constaté que les mesures examinées étaient en 
principe suffisantes et appropriées. 

Le processus d’autorisation applicable aux gestionnaires 
de fortune et aux trustees a été encore optimisé. Sur les 
1777 demandes d’autorisation en suspens, environ 
1200 avaient été bouclées à la fin de l’année 2023, et un 
nombre élevé de (nouvelles) demandes de modification 
avait été traité. Le traitement des cas de gestionnaires de 
fortune et de trustees qui exercent sans droit s’est pour-
suivie, et des contrôles sur place ont été réalisés afin de 
vérifier la mise en œuvre par les organismes de surveil-
lance des concepts de surveillance fondés sur les risques 
concernant les gestionnaires de fortune et les trustees. 

Enfin, la loi révisée sur la surveillance des assurances 
(LSA) et l’ordonnance révisée sur la surveillance (OS) 
sont entrées en vigueur le 1er janvier 2024. Elles établis-
sent de nouvelles règles concernant l’intermédiation d’as-
surance et l’assujettissement à la surveillance de la 
FINMA. Une nouvelle plate-forme d’inscription des inter-
médiaires d’assurance a été mise en service en 2023 et 
le développement de la surveillance des intermédiaires 
d’assurance s’est poursuivi.  

(3) Gestion des risques et gouvernance d’entreprise : la 
FINMA s’engage à ce que les établissements financiers 
assujettis pratiquent une gestion des risques exemplaire 
et encourage une gouvernance d’entreprise responsable 
par le biais de ses activités de surveillance. 

Les données collectées relatives aux liquidités et à l’effet 
de levier des placements collectifs de capitaux ont été 
prises en compte dans la surveillance et ont permis d’ef-
fectuer des contrôles ciblés, notamment en ce qui con-
cerne les aspects de liquidité dans le cadre de l’activité de 
surveillance de la FINMA. 

En ce qui concerne la gouvernance d’entreprise, la 
FINMA estime dans son rapport « Enseignements tirés de 
la crise de Credit Suisse (CS) », publié en 2023, qu’il y a 
un besoin d’agir pour l’avenir. Le Conseil fédéral aborde 
également ce thème dans son rapport sur la stabilité ban-
caire, dont la publication est prévue pour le prin-
temps 2024. 

(4) Too big to fail : les plans prévus par la loi sont finalisés 
afin d’atténuer durablement le risque too big to fail. 

La FINMA a évalué les plans de stabilisation et d’urgence 
des établissements financiers suisses d’importance sys-
témique. Le plan d’urgence de Raiffeisen a pour la pre-
mière fois été qualifié de réalisable, tandis que ceux de 
PostFinance et de la Banque Cantonale de Zurich sont 
toujours considérés comme non exécutables. Depuis 
qu’elle a fait l’acquisition de Credit Suisse en 2023, UBS 
doit en assumer la responsabilité pour les planifications 
de recovery et resolution tout en garantissant la capacité 
d’assainissement et de liquidation de l’ensemble du 
groupe. L’évaluation de la faisabilité des planifications né-
cessaires n’est pas terminée et se poursuivra. Les plans 
de stabilisation de SIX x-clear et de SIX SIS ont été ap-
prouvés pour la première fois sans réserves ; dans les 
deux cas, des travaux visant à développer la stratégie de 
liquidation sont en cours. 

(5) Changement structurel : la FINMA s’engage pour que 
le système financier reste solide face aux futurs change-
ments structurels et que ses clients puissent bénéficier 
de nouvelles opportunités sans être exposés à des 
risques supplémentaires. 

La FINMA s’est penchée sur le recours, par les assujettis, 
à l’IA et au machine learning, ainsi que sur la surveillance 
et la réduction des risques opérationnels (risques liés à la 



 

 

 

 

chaîne de valeur et risques d’externalisations et cyber-
risques). En outre, la FINMA a mis en place une gestion 
de crise interne pour des cyberattaques systémiques et a 
poursuivi l’optimisation de la collaboration entre autorités 
dans ce domaine. En lien avec l’utilisation de l’IA, la 
FINMA a communiqué ses attentes en matière de surveil-
lance dans son monitorage des risques 2023. Elle a éga-
lement effectué des contrôles sur place et a mené des en-
tretiens de surveillance en fonction de la situation en vue 
de limiter les risques liés à l’IA. 

Les risques auxquels sont exposés les assujettis en lien 
avec l’évolution des taux ont fait l’objet d’un suivi étroit 
(par ex. dans le domaine des fonds immobiliers). 

(6) Innovation : la FINMA soutient l’innovation sur la 
place financière suisse. 

En 2023, la FINMA a traité de nombreuses questions pra-
tiques dans le domaine des cryptoactifs, notamment en 
répondant à un grand nombre de demandes d’assujettis-
sement concernant les fintechs et de demandes relatives 
à la finance décentralisée. Dans le souci de renforcer la 
transparence, elle a également publié une communication 
sur la surveillance concernant les services de staking de 
cryptoactifs. Il convient également de mentionner la com-
munication qu’elle a adressée à ses assujettis quant à ses 
attentes en matière de surveillance lors de l’utilisation de 
l’IA dans le secteur financier.  

Par ailleurs, la FINMA a apporté son soutien aux travaux 
du Secrétariat d’État aux questions financières internatio-
nales (SFI) faisant suite au rapport consacré à la finance 
numérique et a participé à des travaux concernant les ac-
tifs virtuels menés par des comités internationaux.  

(7) Durabilité : la FINMA contribue au développement 
durable de la place financière suisse en intégrant les 
risques financiers liés au climat dans son activité de sur-
veillance et en encourageant les établissements finan-
ciers à faire face à ces risques de manière plus transpa-
rente. 

La publication des risques financiers liés au climat par les 
banques et les assurances des catégories de surveil-
lance 1 et 2 a de nouveau fait l’objet d’un examen en 
2023, et une amélioration de la qualité des rapports a été 
constatée. Celle-ci sera encore améliorée au moyen de 
mesures correctrices supplémentaires.  

La FINMA a publié une communication sur la surveillance 
dans laquelle elle a réaffirmé qu’elle attendait des établis-
sements assujettis qu’ils mettent en place une gestion des 
risques climatiques adéquate et adaptée à leur profil de 
risque. Elle a par ailleurs amorcé le processus d’élabora-
tion d’une nouvelle circulaire sur la gestion des risques fi-
nanciers liés à la nature. 

En ce qui concerne les risques d’écoblanchiment au point 
de vente, un plan de mesures de surveillance a été éla-
boré et mis en œuvre dans le cadre de contrôles ciblés 

effectués sur place, et une enquête sur le thème de l’éco-
blanchiment a été menée auprès d’un grand nombre 
d’établissements financiers. 
(8) Coopération internationale et réglementation : la 
FINMA soutient l’équivalence de la réglementation 
suisse des marchés financiers avec les normes interna-
tionales. Elle représente activement les intérêts de la 
Suisse dans les comités internationaux et défend des 
normes internationales crédibles. La FINMA est une par-
tenaire reconnue, coopérative et fiable pour les autorités 
de surveillance à l’étranger. Dans le domaine de la régle-
mentation des marchés financiers, la FINMA s’engage 
en faveur d’une réglementation qui vise à réduire les 
risques de manière ciblée et qui se caractérise par la 
proportionnalité et la plus grande simplicité possible. 

En collaboration avec le SFI et la Banque nationale 
suisse, la FINMA s’est engagée, dans le cadre de plu-
sieurs examens internationaux (FSB Peer Review, BCBS 
RCAP [NSFR/LEX], EI-OPA Monitoring), en faveur d’une 
évaluation fondée et équitable de la réglementation et de 
la surveillance pratiquées par la Suisse. 

Les travaux en cours en matière de respect des niveaux 
de réglementation se sont poursuivis. En particulier, les 
dispositions d’exécution de la révision partielle de la LSA 
et de l’OS dans l’OS-FINMA et la circulaire FINMA ont été 
élaborées, et les modifications à apporter dans les pro-
cessus de surveillance et d’autorisation ont été identifiées. 

(9) Ressources : les ressources nécessaires reposent 
sur l’effort requis pour remplir efficacement le mandat lé-
gal élargi de la FINMA. Le recours à de nouvelles tech-
nologies contribue à des gains d’efficacité et d’efficience. 

La FINMA a également développé la surveillance fondée 
sur les données. En 2023, elle a mis en place une plate-
forme fondée sur le nuage intégrant des méthodes d’ana-
lyse modernes et a continué à développer l’examen auto-
matisé des demandes ainsi que le calcul du SST basé sur 
les données. Par ailleurs, elle a harmonisé le processus 
d’autorisation et le processus de notation des assujettis 
conformément à la stratégie numérique appliquée dans 
l’ensemble de l’organisation. 

(10) Personnel : le personnel de la FINMA est hautement 
qualifié et continue constamment de se former. Les col-
laborateurs de la FINMA se caractérisent par un niveau 
élevé de motivation, d’intégrité et de flexibilité. En tant 
qu’employeur attrayant, la FINMA veille à l’égalité des 
chances et à un bon équilibre entre vie professionnelle et 
vie privée. 

La FINMA a recruté les spécialistes qualifiés nécessaires 
pour pourvoir les nouveaux postes prévus et a revu, lors-
que cela s’avérait requis, les processus de recrutement 
du personnel. Les structures organisationnelles internes 



 

 

 

 

et l’infrastructure ont été partiellement adaptées pour ré-
pondre à l’augmentation des effectifs. 

Les axes des mesures d’amélioration identifiées grâce à 
l’enquête menée auprès du personnel en 2022 ont été mis 
en œuvre. Ceux-ci concernaient notamment la poursuite 
du développement de la collaboration interne, la réduction 
de la charge de travail par l’automatisation accrue des 
tâches, ainsi que la simplification de la procédure de de-
mande de financement de formations et de formations 
continues.  

La FINMA a renouvelé le certificat « Fair-On-Pay Advan-
ced», ce qui lui permet de rester nettement en dessous 
des critères de tolérance pour le respect de l’égalité sala-
riale entre hommes et femmes. Les écarts de salaires 
entre les sexes ainsi mesurés à -1,6% se situaient dans 
la fourchette cible de +/–2,5% que la FINMA avait elle-
même définie. 

2. Objectifs financiers 

Le financement de la surveillance des marchés financiers 
est assuré exclusivement par les assujettis. La FINMA ne 
reçoit pas de fonds de la Confédération. Elle a bouclé 
l’exercice 2023 sur un bénéfice de 14,2 millions de francs, 
ce qui représente 0,9 million de plus que lors de l’exercice 
précédent (+ 6,8 %). Le produit principal des 
comptes 2023 provient des taxes de surveillance payées 
par les assujettis (133,4 mio / 2022 : 122,6 mio ; + 1,5 %). 
Le plus gros poste de dépenses concerne les charges de 
personnel avec un montant de 115,2 millions (2022 : 
107,9 mio ; + 6,8 %). 

En vertu de l’art. 16 de la loi sur la surveillance des mar-
chés financiers (LFINMA ; RS 956.1), la FINMA est tenue 
de constituer des réserves d’un montant équivalant à un 
budget annuel pour exercer son activité de surveillance. 
Les réserves sont alimentées chaque année en principe à 
hauteur de 10 % des charges annuelles par domaine de 
surveillance, jusqu’à atteindre – ou réatteindre – l’équiva-
lent d’un budget annuel. En raison de l’évolution de la si-
tuation des coûts de la FINMA liés à la mise en œuvre de 
la loi sur les services financiers, de la loi sur les établisse-
ments financiers et de la LSA, des charges supplémen-
taires liées à la numérisation, à la durabilité, à la cybersé-
curité et aux fintechs, ainsi qu’aux effets de la crise qui a 
emporté Credit Suisse, la réserve à fin 2023 n’a pas en-
core atteint 100 % du budget annuel, mais se situe actuel-
lement à 99 %. Il faut ainsi compter sur une alimentation 
des réserves l’année prochaine encore. 

3. Objectifs de la politique du personnel et de pré-
voyance 

La dotation moyenne en personnel de la FINMA a aug-
menté en 2023, passant de 539 à 583 postes à plein 

temps (postes à durée déterminée et indéterminée) 
(+ 8,1 %). Les différences salariales entre hommes et 
femmes, mesurées avec l’outil de contrôle de l’égalité sa-
lariale de la Confédération, se sont chiffrées à - 1,6 % 
(contre - 1,5 % en 2022) et sont ainsi bien inférieures au 
seuil de tolérance de 5,0 %. 

Les objectifs de maintien et de développement de l’égalité 
des chances entre hommes et femmes prévoient notam-
ment des valeurs indicatives concrètes échelonnées dans 
le temps, aux fins d’une répartition future proportionnelle 
et durable des sexes parmi les cadres des différents ni-
veaux hiérarchiques. Chez les cadres dirigeants, la pro-
portion des femmes est tombée à 27 % (2022: 27,6 %) à 
la fin de l’année 2023. Sur tous les postes de cadres spé-
cialisés et dirigeants, cette part s’élevait à 29 % (2022 : 
31 %). 

4. Coopérations et participations 

La FINMA participe activement aux activités de divers or-
ganismes internationaux du domaine financier. Elle a éga-
lement conclu des accords de coopération avec diffé-
rentes autorités de surveillance. 

En revanche, la FINMA ne prend pas part à d’autres 
formes de coopération et ne détient aucune participation 
dans d’autres entités juridiques. 

B. Rapport de l’organe de révision 

Les comptes annuels ont été audités par l’organe de révi-
sion de la FINMA, soit le Contrôle fédéral des finances 
(CDF). Dans son rapport du 6 mars 2024, le CDF con-
firme que les comptes annuels pour l’exercice arrêté au 
31 décembre 2023 donnent une image fidèle du patri-
moine et de la situation financière de même que de la per-
formance financière et des flux de trésorerie en conformité 
avec les normes internationales d’information financière 
(International Financial Reporting Standards, IFRS) et 
qu’ils sont conformes à la LFINMA. Il existe également un 
système de contrôle interne défini selon les prescriptions 
du conseil d’administration de la FINMA, relatif à l’établis-
sement des comptes annuels conformément à la loi sur le 
contrôle des finances (LCF ; RS 614.0) et à la norme d’au-
dit suisse 890. Le CDF recommande d’approuver ces 
comptes annuels. 

C. Décisions du Conseil fédéral 

L’art. 21, al. 2, LFINMA dispose que la FINMA doit exami-
ner au moins une fois par an avec le Conseil fédéral sa 
stratégie en matière de surveillance et les questions d’ac-
tualité relevant de la politique applicable à la place finan-
cière dans le cadre d’entretiens institutionnalisés. Le der-
nier entretien entre le Conseil fédéral et la FINMA a eu 
lieu le 15 novembre 2023. 



 

 

 

 

Le 6 septembre 2023, le Conseil fédéral a reconduit le 
mandat des membres actuels du conseil d’administration 
de la FINMA dans le cadre du renouvellement intégral du 
conseil d’administration pour la nouvelle période adminis-
trative 2024-2027. Rene W. Keller a été nouvellement 
nommé au conseil d’administration à partir du 1er février 
2024. 

Le 15 mars 2023, le Conseil fédéral a approuvé le rapport 
d’activité 2023 de la FINMA. 

D. Autres événements d’importance 
Le directeur de la FINMA, Urban Angehrn, a quitté ses 
fonctions le 30 septembre 2023. Afin d’assurer la conti-
nuité de la gestion opérationnelle, le conseil d’administra-
tion de la FINMA a nommé la suppléante du directeur, Bir-
git Rutishauser, directrice par intérim à compter du 1er oc-
tobre 2023. Le processus visant à repourvoir le poste de 
directeur a été lancé par le conseil d’administration et a 
pu être conclu grâce à la nomination de Stefan Walter, qui 
prendra ses fonctions de directeur de la FINMA le 
1er avril 2024.  
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Appréciation des résultats de 2023 en bref 
Durant la dernière année de la période stratégique 
2020-2023, la SERV a enregistré un résultat d’entre-
prise légèrement positif de 13,4 millions de francs. Des 
charges de sinistres considérables (CHF −222,3 mio) 
ont été contrebalancées par des revenus élevés prove-
nant de la résiliation anticipée de polices d’assurance, 
des intérêts créditeurs sur les accords de rééchelonne-
ment et des gains de change, si bien que le résultat de 
l’activité d’assurance n’a été que légèrement négatif 
(CHF −7,5 mio). De plus, les intérêts créditeurs sur pla-
cements ayant été légèrement supérieurs aux charges 
de personnel et aux autres charges d’exploitation, le ré-
sultat d’entreprise a été légèrement positif.  
La nouvelle exposition, c’est-à-dire le volume des opé-
rations conclues et des accords de principe donnés (PA 
et AP), a diminué par rapport à l’exercice précédent, de 
4,73 à 4,43 milliards de francs. Le niveau d’exposition, 
qui s’élevait à 9,67 milliards de francs à fin 2023, était 
légèrement inférieur à celui de 2022 (CHF 10,17 mrd).  
Le plafond d’engagement (CHF 14 mrd) était utilisé à 
69,1 % (2022 : 72,7 %). En 2023, l’autofinancement 1 
(c.-à-d. sans les intérêts créditeurs sur les placements 
auprès de la Confédération) se montait à 112 millions de 
francs. Les fonds propres de la SERV avoisinaient 
2,9 milliards de francs à fin 2023, soit un niveau similaire 
à celui atteint en 2022 (CHF 2,88 mrd). 
Jusqu’à la fin de 2023, aucun sinistre n’est survenu en 
lien avec des exportations vers la Russie. Le montant 
total des dommages potentiels pour la SERV dans le 
cadre des assurances octroyées pour des opérations 
d’exportation vers la Russie et le Bélarus avant l’éclate-
ment de la guerre se montait à 464,9 millions de francs 
à fin 2023 (2022 : CHF 766 mio). La SERV travaille avec 
les exportateurs et les banques assurés pour éviter ou 
réduire les dommages potentiels.  
La SERV propose ses services en complément du mar-
ché (principe de subsidiarité). Elle mène des échanges 
réguliers avec les organisations de la société civile et les 
associations économiques et informe le SECO des ré-
sultats de ces échanges. Elle s’engage pour la concilia-
tion du travail et de la famille et le respect du principe de 
l’égalité salariale. Les effectifs ont augmenté à 
79,8 équivalents plein temps (EPT) (2022 : 72,2 EPT). 
Le passage à de nouveaux systèmes informatiques a 
nécessité la création de nouveaux postes. Des postes 
ont également été créés en lien avec l’activité d’assu-
rance, la gestion financière et des risques et différentes 
fonctions au sein de l’entreprise.  

 

Chiffres clés 2023 2022 

Finances et personnel 

Recettes de primes (mio CHF) 170,6 121,4 

Résultat d’entreprise (mio CHF) 13,4 46,7 

Réserves (mio CHF)1) 2879 2832,2 

Autofinancement 1 (mio CHF)2) 112,0 60,1 

Effectifs (EPT) 79,8 72,2 

Chiffres clés spécifiques à l’établissement 

Niveau d’exposition (mio CHF) 9674 10 174,1 

Nouvelle exposition (mio CHF) 4432 4729,9 

Nouvelle exposition (nbre de polices) 580 701 

Indemnités versées (mio CHF) 53,6 54,7 

Charges de sinistres (mio CHF) 222,3 96,9 

Capital (mio CHF)  2892 2878,9 

Taux de couverture technique de la 
caisse de pension (%) 109,5  105,7 

Taux de couverture économique de la 
caisse de pension (%) 102,6 104,5 

Contributions fédérales et émoluments 

Contribution de la Confédération (mio 
CHF) 0,3 0,3 

Émoluments (mio CHF) 0 0 

1) Capital porteur de risque, capital de base et réserve de compensation 
2) L’autofinancement 1 présenté ici pour 2023 et 2022 n'inclut pas les intérêts 

perçus sur les placements financiers auprès de la Confédération. Dans les rap-
ports des années précédentes, l’autofinancement 2 (y compris les intérêts) 
était indiqué 

 Définitions : cf. www.serv-ch.com/glossaire  

https://www.serv-ch.com/fileadmin/user_upload/files/UEber_uns/Ueber_uns_allgemein/Strategische_Ziele_SERV_2020-2023_f.pdf
http://www.serv-ch.com/glossaire


 

 

 

 

A. Réalisation des objectifs 2023 

1. Priorités stratégiques 

Au cours de l’année sous revue, la SERV a donné des 
accords de principe (AP) et émis des assurances (PA) 
pour 580 opérations, un nombre nettement inférieur à 
celui de 2022 (701). La SERV explique cette évolution 
par l’assombrissement des perspectives de l’industrie 
d’exportation suisse et le recul général de la demande 
de produits d’assurance. La nouvelle exposition, c’est-à-
dire le volume des nouvelles opérations conclues et des 
accords donnés, a légèrement reculé par rapport à 
l’exercice précédent, passant de 4,73 milliards à 
4,43 milliards de francs. Le niveau d’exposition général 
a par conséquent lui aussi quelque peu diminué par rap-
port à 2022, s’inscrivant à 9,67 milliards de francs 
(−4,9 %) à la fin de 2023. 

Selon les objectifs stratégiques 2020-2023, le Conseil 
fédéral attend de la SERV qu’elle informe à temps la 
Confédération des développements majeurs sur le long 
terme et des éventuelles mesures nécessaires (en rai-
son de risques de lacune dans l’offre, p. ex.) et qu’elle 
mette au point des approches stratégiques en vue de 
son développement. La SERV a poursuivi en 2023 les 
travaux visant son orientation future. Elle est parvenue à 
la conclusion que les éventuelles adaptations de son ca-
talogue de prestations et de sa palette de produits, entre 
autres, exigeront une plus grande flexibilité du cadre lé-
gal. Les propriétaires (SECO, AFF) et les autres services 
fédéraux concernés examineront en détail avec la SERV 
les propositions d’adaptation de la loi. 

La collaboration entre les acteurs concernés dans le 
cadre de l’initiative visant à favoriser les grands projets 
d’infrastructure (« Team Switzerland Infrastructure ») a 
été renforcée durant l’année sous revue. Les partenaires 
(SERV, bureau de liaison du SECO, Switzerland Global 
Enterprise [S-GE] ainsi que des services fédéraux et as-
sociations spécialisés, p. ex. Swissmem, Swissrail et 
Suisse.ing) ont pu favoriser l’accès des entreprises 
suisses à des projets d’infrastructure étrangers et identi-
fier de nouveaux projets. La SERV y a largement contri-
bué par le biais de l’approche « Pathfinding ». En 2023, 
33 exportateurs suisses ont participé à des projets à 
l’étranger (2022 : 30), pour un montant contractuel total 
d’environ 120 millions de francs (2022 : CHF 175 mio).  

Sur la base d’un accord, la Confédération fournit une 
contribution financière de 300 000 francs par an à la 
SERV jusqu’en 2024 afin que celle-ci puisse mener à 
bien les tâches et prestations supplémentaires liées à 
cette initiative. 

La SERV offre ses produits pour les opérations de toutes 
tailles. Le Conseil fédéral attend notamment d’elle 
qu’elle continue de proposer des solutions attrayantes 
aux PME. Elle doit à cet effet saisir les opportunités du 

numérique et mettre au point des solutions qui permet-
tent de gérer des petites opérations en réduisant au mi-
nimum la charge administrative aussi bien du côté des 
clients que du côté de la SERV. La part des PME dans 
l’ensemble de la clientèle a légèrement progressé en 
2023 par rapport à l’exercice précédent. Sur les 
281 clients de la SERV ayant une assurance active en 
2023, 227 (80,8 %) étaient des PME (2022 : 76,2 %).  

En 2023, la SERV a adopté une stratégie visant à faire 
de la numérisation, d’ici à 2025, une tâche inclusive et 
commune à toutes les fonctions au sein de la SERV. Par 
ailleurs, dans le domaine du développement d’applica-
tions, un projet stratégique portant sur la modernisation 
de l’application de base utilisée dans les activités d’as-
surance a pu être finalisé après deux ans de travaux. Le 
Conseil fédéral attend de la SERV qu’elle continue de 
développer progressivement la numérisation en faveur 
des clients. 

Dans son activité, la SERV respecte le principe de subsi-
diarité et les principes de la politique étrangère de la 
Suisse. S’agissant de la compatibilité de ses opérations 
d’assurance avec les principes de politique étrangère et 
les engagements de la Suisse en matière de droit interna-
tional, la SERV en examine les aspects sociaux et envi-
ronnementaux, mais aussi ceux liés aux droits de 
l’homme, au développement et à la corruption. Le Conseil 
fédéral attend en outre de la SERV qu’elle contribue à une 
économie respectueuse de l’environnement. Durant l’an-
née sous revue, la SERV a continué de mettre en œuvre 
la stratégie climatique qu’elle a adoptée en 2021 : elle a, 
entre autres, préparé une liste de partenariats envisa-
geables dans le domaine climatique et effectué les tra-
vaux préparatoires en vue d’une stratégie d’acquisition 
verte, destinée à identifier des projets d’exportation res-
pectueux de l’environnement. Aujourd’hui déjà, elle sou-
tient des projets favorables au climat en prévoyant des 
durées de crédit plus longues et des conditions de rem-
boursement flexibles.  

Des progrès en matière de climat ont également été réa-
lisés dans le cadre de l’OCDE. En tant que membre de la 
délégation suisse dirigée par le SECO, la SERV épaule le 
SECO dans la négociation de normes internationales sur 
le financement des crédits à l’exportation. En 2023, l’Ar-
rangement de l’OCDE sur les crédits à l’exportation béné-
ficiant d’un soutien public a été actualisé. L’Arrangement 
vise à garantir l’égalité des chances des États membres 
de l’OCDE dans la concurrence internationale et fixe no-
tamment des exigences minimales concernant les condi-
tions financières et les durées de crédit. Lors des négo-
ciations, le SECO et la SERV se sont engagés pour la 
simplification et la flexibilisation des règles. Les assouplis-
sements mis en place bénéficieront notamment à davan-
tage de projets respectueux du climat. La SERV s’investit 
en outre activement dans les négociations de rééchelon-
nement de la dette au sein du Club de Paris et dans la 
mise en œuvre des accords bilatéraux conclus. De plus, 



 

 

 

 

elle s’est résolument engagée au sein de l’Union de 
Berne, l’association internationale des agences de crédits 
à l’exportation.  

Par ailleurs, la SERV mène chaque année un dialogue 
avec les organisations de la société civile afin de tenir 
compte de leurs préoccupations dans sa politique com-
merciale. Enfin, elle est en contact étroit avec les associa-
tions économiques, notamment dans le cadre de l’initia-
tive visant à favoriser les grands projets d’infrastructure. 

2. Objectifs financiers 

Malgré des charges de sinistres particulièrement impor-
tantes (CHF −222,3 mio), la SERV est parvenue à réali-
ser un résultat d’entreprise légèrement positif de 
13,4 millions de francs durant l’année sous revue (2022 : 
CHF 46,7 mio). Ce résultat positif s’explique par des re-
venus plus élevés en 2023 que durant les exercices pré-
cédents dans le cadre des activités d’assurance en rai-
son de la résiliation anticipée de polices d’assurance, 
des intérêts créditeurs sur les accords de rééchelonne-
ment et des gains de change, et par une hausse des taux 
d’intérêt sur les placements auprès de la Confédération. 
Les charges de sinistres étaient principalement dues aux 
provisions nécessaires pour des dommages liés à de 
grands projets à la suite des défauts de paiement du 
Ghana et de l’Éthiopie. Dans le cadre des activités de la 
SERV, le défaut de paiement d’un pays est un phéno-
mène attendu et récurrent, qui ne saurait préjuger de la 
qualité des projets soutenus. La SERV devrait pouvoir 
récupérer à terme une grande partie des indemnités ver-
sées dans le cadre d’un rééchelonnement des dettes.  

L’autofinancement 1 (c.-à-d. sans les intérêts créditeurs 
sur les placements auprès de la Confédération) est resté 
garanti en 2023, grâce à un net excédent de couverture : 
les recettes de primes étaient supérieures de 112,0 mil-
lions de francs à la perte annuelle moyenne attendue et 
aux charges d’exploitation. En moyenne sur 5 ans, la 
SERV affiche un excédent de couverture de 49,4 mil-
lions de francs. Durant l’année sous revue, elle a généré 
un produit d’assurance (primes acquises et intérêts cré-
diteurs sur les accords de rééchelonnement) de 
188,2 millions de francs (2022 : CHF 131,5 mio). Ce pro-
duit est contrebalancé par des charges d’assurance de 
195,7 millions de francs (2022 : CHF 82,6 millions). Il en 
résulte un résultat négatif de l’activité d’assurance de 
7,5 millions de francs.  

Les intérêts créditeurs de 33,5 millions de francs sur les 
placements auprès de la Trésorerie fédérale ont atteint un 
niveau analogue à celui enregistré durant les années de 
création de la SERV, de 2007 à 2009, et couvrent intégra-
lement les charges de personnel et les autres charges 
d’exploitation. Les placements financiers auprès de la 
Confédération s’élèvent actuellement à 3,143 milliards de 
francs. La SERV examine régulièrement ses capacités 

restantes par rapport au capital porteur de risque et l’utili-
sation du plafond d’engagement. Ce dernier, actuellement 
de 14 milliards de francs, était utilisé à 69,1 % à la fin de 
2023 (2022 : 72,6 %). 

3. Objectifs de la politique du personnel et de pré-
voyance 

Les effectifs de la SERV ont augmenté en 2023, pour pas-
ser de 72,2 à 79,8 EPT (+10,5 %). Le passage à de nou-
veaux systèmes informatiques a nécessité la création de 
nouveaux postes. De plus, des postes ont notamment été 
créés en lien avec l’activité d’assurance, la gestion finan-
cière et des risques et différentes fonctions au sein de 
l’entreprise.  

La SERV continue de miser sur un développement global 
du personnel et investit dans ses collaborateurs. Elle met 
l’accent sur des programmes de développement des ta-
lents et sur la formation spécialisée dans les exportations. 
Elle propose en outre des places d’apprentissage d’em-
ployé de commerce et des places de stage pour des étu-
diants universitaires. Il convient par ailleurs de mentionner 
un examen de l’égalité salariale par SGS SA, à la suite 
duquel la SERV s’est vu décerner le certificat « Fair-ON-
Pay Advanced ». Ce résultat réjouissant indique le res-
pect d’un seuil de tolérance strict de +/− 2,5 % d’écart sa-
larial entre les sexes. En 2023, les femmes représentaient 
43 % des effectifs (2022 : 46,8 %) et 52,4 % (2022 : 55 %) 
des cadres (direction, chefs de domaines et de services) 
de la SERV. 

4. Coopérations et participations 

Dans le cadre de l’initiative visant à favoriser les grands 
projets d’infrastructure (cf. plus haut), la SERV a coor-
donné et renforcé ses collaborations de manière ciblée 
notamment avec S-GE et le bureau de liaison du SECO. 
Elle n’a pris aucune participation dans une autre société 
en 2023. 

B. Rapport de l’organe de révision 

L’organe de révision a procédé à l’audit des comptes an-
nuels (compte de résultat, bilan, tableau des flux de tré-
sorerie, compte de résultat par rubrique, bilan par ru-
brique et annexe aux comptes annuels) et de la preuve 
d’autofinancement de la SERV pour l’exercice 2023. Il 
estime que les comptes annuels et la preuve d’autofi-
nancement sont conformes aux principes d’inscription 
au bilan et d’évaluation publiés dans le rapport annuel, 
et qu’ils brossent un tableau représentatif de la réalité 
pour ce qui est de l’état du patrimoine, de la situation 
financière et des résultats de la SERV. Il confirme l’exis-
tence d’un système de contrôle interne (SCI) conçu se-
lon les directives du conseil d’administration en vue 
d’établir les comptes annuels ainsi que la réalisation 
d’une évaluation des risques. 



 

 

 

 

C. Propositions au Conseil fédéral 
Le rapport annuel 2023 de la SERV, y compris les 
comptes annuels, a été soumis au Conseil fédéral pour 
approbation, et le rapport du conseil d’administration de la 
SERV relatif à la réalisation des objectifs stratégiques 
2023 ainsi que le rapport de l’organe de révision du 28 fé-
vrier 2024 lui ont été présentés pour information. La con-
firmation de l’organe de révision a également été soumise 
au Conseil fédéral. 

D. Décisions du Conseil fédéral 
Le 10 avril 2024, le Conseil fédéral a approuvé les rap-
ports cités au point C qui lui ont été soumis pour appro-
bation ou présentés pour information. Il a donné dé-
charge aux membres du conseil d’administration de la 
SERV pour l’exercice 2023. 

E. Autres événements d’importance 
Durant l’année sous revue, le Conseil fédéral a approuvé 
les objectifs stratégiques de la SERV pour la pé-
riode 2024-2027. Dans le cadre du renouvellement inté-
gral des organes extraparlementaires, il a par ailleurs 
nommé M. Ruedi Noser comme nouveau membre du 
Conseil d’administration de la SERV pour la période 
2024-2027. 



 

* Objectifs stratégiques : www.uvek.admin.ch > Le DETEC > Entreprises liées à la Confédération > Objectifs stratégiques et réalisation 
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A.  Réalisation des objectifs en 2023* 

1. Orientation stratégique 

Swisscom est gérée selon les règles de l’économie d’entre-
prise, est compétitive et axée sur la clientèle.  

En 2023, Swisscom a confirmé sa position d’entreprise lea-
der dans le secteur informatique en Suisse. Les parts de 
marché dans l’activité principale (haut débit, téléphonie mo-
bile), les raccordements TV et le domaine des solutions in-
formatiques sont restées stables à un niveau élevé.  

Brève appréciation des résultats de 2023 
En 2023, Swisscom a réalisé les objectifs stratégiques du Con-
seil fédéral.  

Swisscom a défendu sa position de leader du marché en 
Suisse dans son activité de base (haut débit, téléphonie mo-
bile, TV), comptant au nombre des fournisseurs les plus puis-
sants dans le secteur des solutions informatiques. La satisfac-
tion de la clientèle était supérieure à la moyenne de la branche. 
Swisscom a rempli les conditions de la concession de service 
universel sans recevoir d’indemnités. 

Le résultat financier a été positif. Le chiffre d’affaires et le bé-
néfice net ont progressé. La valeur de l’entreprise est restée 
stable. La performance de l’action Swisscom (évolution du 
cours et rendement) est restée inférieure à celle de l’indice de 
référence du secteur. Avec un dividende inchangé de 22 francs 
par action, la Confédération peut escompter un revenu de 
581 millions de francs. La stabilisation du chiffre d’affaires et 
du bénéfice reste un défi.  

En Suisse, Swisscom a investi environ 1,6 milliard de francs. 
Le développement du réseau à haut débit a progressé dans 
toutes les régions du pays. Des 99 % de la population ayant 
accès au réseau 5G, 80 % (2022 : 74 %) ont profité de la va-
riante technique 5G+ plus performante.  

La stabilité de l’infrastructure de réseau était satisfaisante. Un 
seul incident majeur s’est produit (2022 : 3) qui est resté sans 
conséquences pour les numéros d’urgence. 

En Italie, la filiale Fastweb s’est développée sur le marché de 
manière positive. En raison d’effets exceptionnels, le résultat 
et les fonds transférés au groupe (operating free cash flow) ont 
toutefois été inférieurs à ceux de l’année précédente. Fastweb 
a financé tous ses investissements par ses fonds propres. 

Swisscom est un employeur attrayant doté d’une politique du 
personnel moderne et socialement responsable, qui a été dé-
veloppée avec une nouvelle convention collective de travail 
(CCT). La satisfaction au travail des collaborateurs était éle-
vée. En Suisse, les effectifs ont augmenté de 300 postes pour 
s’établir à 16 050 postes à plein temps (+1,9 %). Swisscom a 
mis 856 places d’apprentissage à disposition.  

En matière de coopérations et de participations, il n’y a pas eu 
de changements significatifs durant l’exercice. 

Chiffres-clés 2023 2022 

Finances et personnel 

Chiffre d’affaires (mio CHF) 11 072 11 112 

Bénéfice net (mio CHF) 1711 1603 

Total du bilan (mio CHF) 24 750 24 620 

Ratio de fonds propres (%) 47,0 45,4 

Effectif (nombre d’ETP) 19 729 19 157 

Chiffres-clés spécifiques à l’entreprise 

Cours de l’action au 31 décembre 
(CHF) 506,00 506,60 

Dividende (CHF par action) 22 22 

Rendement global (%) 4,2 2,7 

Dette nette (mio CHF) 7071 7374 

Taux de couverture technique CP (%) 114,5% 108,2% 

Taux de couverture économique CP 
(%) n. c. n. c. 

Contributions fédérales et redevances 

Contributions fédérales (mio CHF) 0 0 

Émoluments (mio CHF) 0 0 
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Swisscom entend se distinguer en proposant le meilleur ré-
seau et le meilleur service. La satisfaction de la clientèle, 
supérieure à la moyenne de la branche, confirme que cette 
stratégie basée sur la qualité est bien perçue. Afin de con-
quérir aussi une clientèle plutôt sensible aux coûts, 
Swisscom mise sur des marques secondaires et tierces 
(Wingo, M-Budget-Mobile, Coop Mobile). 

Fastweb contribue durablement et de manière positive à la 
valeur de l’entreprise. 

En Italie, la filiale Fastweb a continué de se développer sur 
le marché de manière positive. L’inflation élevée ainsi que 
des effets spéciaux ont toutefois pesé sur le résultat d’ex-
ploitation et sur le free cash flow opérationnel, c’est-à-dire 
sur la sortie de fonds au profit du groupe ; celle-ci s’est éle-
vée à 120 millions d’euros (2022 :181 mio EUR). Le réseau 
à haut débit et le réseau de téléphonie mobile ont poursuivi 
leur développement. Fastweb a financé tous les investisse-
ments sur ses fonds propres. 

Swisscom développe et exploite une infrastructure de ré-
seau et informatique moderne en tenant compte des be-
soins du marché, des progrès technologiques et de la sé-
curité. 

En Suisse, Swisscom a investi environ 1,6 milliard de 
francs. L’extension du réseau à très haut débit a constitué 
un point fort. Fin 2023, 37 % de tous les logements et com-
merces disposaient d’une largeur de bande allant jusqu’à 
10 Gbit/s (2022 : 33 %) et 82 % des logements et com-
merces disposaient de largeurs de bande supérieures à 
200 Mbit/s (2022 :79 %). Plus de 90 % des logements et 
commerces avaient accès à une largeur de bande de 
80 Mbit/s, largement suffisante pour les applications ac-
tuelles. En ce qui concerne le réseau mobile, la couverture 
avec les deux normes technologiques courantes, la 4G et 
la 5G, a pratiquement atteint 100 % de la population. 80 % 
de la population pouvait déjà utiliser la variante technolo-
gique plus performante 5G+ (2022 : 74 %).  

Swisscom a respecté le secret des télécommunications et 
a satisfait aux dispositions de la législation sur la protection 
des données. Les précautions prises pour protéger l’infras-
tructure contre les attaques physiques et logiques et contre 
les événements majeurs (p. ex. crash d’avion) correspon-
daient à la pointe de la technologie.  

Une seule panne majeure a eu lieu durant l’exercice (2022 : 
3). Les mesures prises par Swisscom pour accroître la sta-
bilité et la résilience de son infrastructure réseau et infor-
matique ont eu l’effet escompté  

Swisscom garantit le service universel et applique la régle-
mentation relative à l’accès dans l’intérêt d’une concur-
rence équitable. 

Swisscom a rempli les conditions de la concession de ser-
vice universel dans le domaine des télécommunications 
qu’elle détient et ce conformément aux critères de qualité 

définis dans le droit des télécommunications et sans rece-
voir d’indemnités financières. Swisscom s’est préparée à 
l’augmentation du débit de transmission garanti de 10 à 
80 Mbit/s au 1er janvier 2024. 

Durant l’exercice, Swisscom a à nouveau répondu à l’obli-
gation de garantir aux autres opérateurs de télécommuni-
cation un accès non discriminatoire à son réseau.  

2. Objectifs financiers 

Swisscom augmente à long terme la valeur de l’entreprise 
et mène une politique en matière de dividende conforme au 
principe de continuité. 

Mesurée au cours de l’action Swisscom, la valeur de l’en-
treprise est restée à peu près stable (-0,1 % au 31 dé-
cembre). Le dividende reste inchangé à 22 francs par ac-
tion. Le rendement global de l’action Swisscom (rendement 
du dividende moins baisse du cours) s’est établi à 4,2 %, 
soit à un niveau inférieur aux valeurs de référence du SMI 
(6,1 %) et du STOXX Europe 600 Telco-Index (8,8 %).  

Swisscom cherche à limiter son endettement net à un mon-
tant équivalent à 2,4 fois l’EBITDA. 

Le ratio entre l’endettement net et l’EBITDA se monte à 1,5 
(2022 : 1,7). La notation de crédit est restée inchangée 
dans la tranche du « single A ». 

3. Objectifs de la politique du personnel et de pré-
voyance 

Swisscom applique une politique du personnel moderne et 
sociale, et apparaît comme un employeur attrayant. 

Swisscom est un employeur attrayant doté d’une politique 
du personnel moderne et socialement responsable. La sa-
tisfaction au travail est supérieure à la moyenne de la 
branche. Les partenaires sociaux disposent de droits de 
participation à différents niveaux. Deux représentantes des 
partenaires sociaux sont membres du conseil d’administra-
tion.  

Swisscom investit énormément dans le perfectionnement 
de ses collaborateurs et de ses cadres. La majorité des 
postes de cadres vacants peuvent être pourvus à l’interne. 

À l’échelle du groupe, Swisscom emploie 19 729 collabora-
teurs (équivalents plein temps), soit 3 % de plus 
qu’en 2022. En Suisse, les effectifs ont augmenté de 
300 postes pour s’établir à 16 050 postes à plein temps 
(+1,9 %). Swisscom a mis 856 places d’apprentissage à 
disposition. 

La part des femmes dans l’ensemble du personnel a légè-
rement diminué, passant de 24 à 23,4 % ; chez les cadres, 
elle est passée de 17 à 22 % (direction du groupe) ou s’est 
maintenue à 33 % (conseil d’administration). L’objectif de 
réserver un pour cent des postes spécifiquement à des per-
sonnes atteintes dans leur santé a été dépassé (1,14 %). 



 

 

 

 

4. Coopérations et prises de participation 

Swisscom ne conclut des accords de coopération que si 
ceux-ci contribuent à accroître durablement la valeur de 
l’entreprise, peuvent être gérés de manière professionnelle 
et sont décidés en tenant suffisamment compte des 
risques. 

Swisscom gère un portefeuille varié de petites et grandes 
entreprises en Suisse et à l’étranger, qui d’une part opèrent 
dans des secteurs proches du cœur de métier et de l’autre 
exploitent de nouveaux champs d’activité. Swisscom ne dé-
tient aucune participation dans une entreprise de télécom-
munication étrangère ayant un mandat de service univer-
sel. Durant l’exercice, quelques petites acquisitions et 
ventes de filiales ont eu lieu, mais aucun changement ma-
jeur n’a été apporté au portefeuille de participations. 

B. Rapport de l’organe de révision  

L’organe de révision externe (PwC) confirme que les 
comptes consolidés de Swisscom SA pour l’exercice 2023 
donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation fi-
nancière, des résultats et du cash-flow, en conformité avec 
les International Financial Reporting Standards (IFRS) et la 
loi suisse. 

C. Propositions à l’assemblée générale 

Les droits d’actionnaire dont bénéficie la Confédération est 
assumé conjointement par les chefs du DETEC et du DFF 
ou par leurs représentants. 

L’assemblée générale ordinaire de Swisscom SA se tiendra 
le 27 mars 2024. Le conseil d’administration propose à l’as-
semblée générale : 

1. d’approuver le rapport financier, les comptes consolidés 
et les comptes annuels de Swisscom SA pour l’exer-
cice 2023 ; 

2. de prendre acte, par un vote consultatif, du rapport de 
rémunération 2023 ; 

3. d’approuver le rapport sur les questions non financières 
pour l’exercice 2023 ; 

4. de distribuer un dividende de 22 francs par action ; 

5. de donner décharge aux membres du conseil d’admi-
nistration et de la direction pour l’exercice 2023 ; 

6. a) de réélire Michael Rechsteiner en tant que président 
du conseil d’administration, ainsi que Frank Esser, Ro-
land Abt, Anna Mossberg, Sandra Lathion-Zweifel et 
Guus Dekkers au conseil d’administration ; b) d’élire 
Daniel Münger (comme représentant du personnel) 
comme nouveau membre du conseil d’administration ; 

7. de réélire Roland Abt, Frank Esser, Monique Bourquin 
et Michael Rechsteiner (en tant que membre sans droit 
de vote) au comité de rémunération ; 

8. d’approuver une rémunération totale maximale pour 
l’exercice 2025 de 2,5 millions de francs pour les 
membres du conseil d’administration et de 10,9 millions 
pour les membres de la direction du groupe ; 

9. de réélire le cabinet d’avocats Reber Rechtsanwälte, 
Zurich, en tant que représentant indépendant des droits 
de vote ;  

10. de réélire PricewaterhouseCoopers AG, Zurich, comme 
organe de révision pour l’exercice 2024. 

D.  Décisions du Conseil fédéral  

Le 15 mars 2024, le Conseil fédéral a chargé le DETEC et 
le DFF d’approuver les propositions du conseil d’adminis-
tration à l’assemblée générale de Swisscom SA du 
27 mars 2024. Parallèlement, il a décidé de déléguer Fritz 
Zurbrügg en tant que représentant de la Confédération au 
conseil d’administration de Swisscom. 
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Brève appréciation des résultats 2023 
Les CFF ont dans l’ensemble réalisé les objectifs assignés par le Con-

seil fédéral en 2023.  

La demande de prestation de transport s’est remise plus rapidement et 

plus activement que projeté et a retrouvé son niveau de 2019. Les CFF 

ont réussi à maintenir la stabilité de l’exploitation ferroviaire malgré le 

nombre élevé de voyageurs et les nombreux chantiers. Les pénuries 

(personnel des locomotives et matériel roulant) se sont atténuées et 

l’état des installations d’infrastructure était globalement bon. Les situa-

tions exceptionnelles telles que le déraillement dans le tunnel de base 

du Saint-Gothard ont été bien gérées, mais l’incident doit encore être 

traité de manière définitive. La satisfaction de la clientèle a légèrement 

baissé ; la ponctualité était stable avec des variations régionales. Les 

objectifs en matière de sécurité n’ont été que partiellement atteints ; les 

CFF ont enregistré plus d’accidents en 2023. 

La situation financière des CFF s’est sensiblement rétablie. Le résultat 

annuel des CFF s’établit à 267 millions de francs (année précédente : -

245 mio). L’amélioration des résultats dans le trafic grandes lignes et 

pour Infrastructure Énergie, la bonne rentabilité des biens immobiliers 

ainsi que les optimisations de coûts ont eu un effet positif. Le transport 

de marchandises a enregistré une perte de presque 40 millions de 

francs.  

L’endettement net correspondait à 7,8 fois l’EBITDA (2022 : 11). 

Compte tenu du poids élevé de la dette, le résultat opérationnel des CFF 

avant amortissements n’a pas permis de respecter le plafond défini par 

le propriétaire. Il semble désormais réaliste de ramener l’endettement 

sous le plafond de 6,5 fois l’EBITDA d’ici 2030.  

Les objectifs en matière de personnel ont été atteints. Les CFF mènent 

une politique du personnel progressiste et socialement responsable. 

L’effectif a augmenté de 760 équivalents plein temps (2,2 %) pour s’éta-

blir à 34 987 EPT. La proportion de femmes en général et parmi les 

cadres en particulier a légèrement augmenté (respectivement de 

19,0 % à 19,4 % et de 16,1 % à 17,6 %). Au total, 1448 apprentis ont 

suivi une formation aux CFF. La satisfaction des collaborateurs a atteint 

un bon niveau stable de 72 points. La confiance dans la direction du 

groupe a augmenté de 2 points pour atteindre 63 points.  

S’agissant des participations et des coopérations, un changement subs-

tantiel est intervenu durant l’exercice. La part de 35 % de Swiss Combi 

SA dans CFF Cargo SA (nouvelle part CFF 100 %) a été rachetée. 

Le Conseil fédéral attend une nouvelle stabilisation de la situation finan-

cière des CFF ainsi que de sa filiale du trafic marchandises, CFF Cargo 

SA. Par ailleurs, il attend des CFF qu’ils prennent des mesures pour 

réduire le nombre d’accidents. 

Chiffres-clés 2023 2022 

Finances et personnel 

Chiffre d’affaires (en millions de francs) 11 424 10 727 

Bénéfice consolidé (en millions de 
francs) 267 -245 

Total du bilan (en millions de francs) 55 022 53 562 

Ratio de fonds propres (en %) 22,6 22,8 

Effectif (nombre d’EPT) 34 987 34 227 

Chiffres-clés spécifiques à l’entreprise 

Satisfaction du personnel (max. 
100 points) 72 71 

Voyageurs transportés (millions par 
jour) 1,32 1,16 

Ponctualité-client (en %) 91,7 92,1 

Résultat trafic voyageurs – grandes 
lignes (en millions de francs) 116,6 -47,2 

Résultat trafic voyageurs – régional (en 
millions de francs) 23,0 10,6 

Taux de couverture technique CP 
(en %) 107,9 100,6 

Taux de couverture économique CP 
(en %) 97,3 102,2 

Contributions fédérales et redevances 

Contributions fédérales (en millions de 
francs) 1) 2 733 2 686 

Émoluments (en millions de francs) 0 0 

1) Indemnités et contributions d’investissement de la Confédéra-
tion destinées à l’infrastructure, au trafic régional/marchandises 
ainsi qu’à l’exécution de la loi sur l’égalité pour les handicapés 
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A. Réalisation des objectifs en 2023* 

1. Orientation stratégique 

Trafic voyageurs : développement de solutions de mobilité 
attrayantes, sûres, ponctuelles et de qualité ; promotion des 
transports publics, offre axée sur le marché.  

Durant l’exercice, la demande en trafic voyageurs s’est re-
mise plus rapidement et plus activement qu’attendu et a re-
trouvé son niveau de 2019. Au total, 1,32 million de passa-
gers voyageaient en moyenne chaque jour (2022 : 1,16 mil-
lion). Les CFF ont réussi à maintenir la stabilité de l’exploi-
tation ferroviaire malgré le nombre élevé de voyageurs et 
les nombreux chantiers. Les pénuries au niveau du person-
nel des locomotives et du matériel roulant se sont atténuées 
et l’état des installations d’infrastructure était globalement 
bon. Les situations exceptionnelles telles que le déraille-
ment dans le tunnel de base du Saint-Gothard ont été bien 
gérées. Par rapport à 2022, les prestations de transport 
dans le trafic voyageurs ont augmenté : trafic grandes 
lignes 14,6 %, trafic régional 18,3 % et trafic international 
15,2 %. 

Trafic marchandises en Suisse : offre rentable et axée sur 
le marché.  

Le segment Trafic marchandises est toujours confronté aux 
problèmes qui se sont aggravés ces dernières années. Sur 
le plan opérationnel, tant le trafic intérieur que le trafic inter-
national ont perdu des volumes de transport et les résultats 
ont été négatifs (CFF Cargo Suisse -40,0 mio ; CFF Cargo 
International -2,5 mio). La part du marché national a légè-
rement diminué alors que celle du marché international a 
augmenté par rapport à l’année précédente. 

Immobilier : développement des gares visant à en faire des 
centres de prestations de services conviviaux ; participation 
à l’appréciation de la valeur. 

Le bilan des prestations dans le secteur immobilier est bon. 
En coopération avec les autorités locales et cantonales, les 
gares et leurs environs continuent d’être développés. Les 
CFF concentrent davantage le développement des biens 
immobiliers sur les logements et soutiennent aussi le loge-
ment à prix modéré. CFF Immobilier a dégagé une contri-
bution positive au résultat du groupe (avant paiements com-
pensatoires ; 281 moi CHF ; 2022 : 269 moi CHF). 

Infrastructure : gestion non discriminatoire des sillons, ges-
tion efficace de l’exploitation, facilité d’accès aux gares ; uti-
lisation optimale des capacités du réseau. Maintien durable 
de l’état du réseau et des installations à un haut niveau qua-
litatif. 

L’état général des infrastructures est jugé « bon » dans le 
rapport sur l’état du réseau . Le plus grand incident sur le 
réseau des CFF a été le déraillement d’un train de mar-
chandises dans le tunnel de base du Saint-Gothard le 
10 août 2023. En raison de l’ampleur des dégâts, les tra-
vaux de réparation sont encore en cours. Les CFF partent 
du principe que le tunnel de base du Saint-Gothard ne sera 
à nouveau disponible sans restriction pour les trains de 
voyageurs et de marchandises que dans le courant du mois 
de septembre 2024. La division Infrastructure Réseau, au 

bénéfice d’une indemnisation, a subi une perte de 23 mil-
lions de francs (2022 : -24 mio) ; en raison notamment des 
coûts supplémentaires non couverts pour l’entretien. Après 
la perte importante de l’année précédente, le secteur d’ac-
tivité Infrastructure Énergie a réalisé un bénéfice de 78 mil-
lions de francs (2022 : -165 mio). L’augmentation des prix 
du courant de traction, l’augmentation des flux d’eau conju-
guée à une meilleure disponibilité des centrales électriques 
ainsi que la baisse des prix du marché de l’énergie en sont 
les principales causes.  

Ponctualité 

Malgré des variations régionales, la ponctualité est restée 
stable. Dans le trafic voyageurs, 91,7 % de tous les voya-
geurs sont arrivés à destination avec moins de trois minutes 
de retard (2022 : 92,1 %). Dans le trafic marchandises, la 
ponctualité a décliné pour le trafic par wagons complets iso-
lés, mais elle a augmenté pour les trains de transit.  

Satisfaction de la clientèle 

La satisfaction de la clientèle est descendue à 77,9 sur 100 
points (2022 : 78,9), avec une tendance négative pour le 
trafic voyageurs et positive pour le trafic marchandises. 

 

Sécurité 

Durant l’exercice, les CFF ont enregistré davantage d’acci-
dents, d’agressions contre le personnel ou les clients et 
d’incidents dans le cyberespace. L’indice global prévalant 
pour définir le niveau de sécurité était le suivant en 2023 : 
805 accidents professionnels (2022 : 765), 78 accidents de 
manœuvre (2022 : 74), 5 accidents de train (2022 : 9). Par 
rapport à l’année précédente, les accidents professionnels 
graves sont restés nombreux. Les accidents mortels ont di-
minué alors que davantage d’accidents ont entraîné des 
blessures graves. L’efficacité énergétique et en matière de 
CO2 du trafic voyageurs, qui dépend fortement du taux 
d’occupation des trains, a nettement progressé. En ce qui 
concerne le trafic marchandises, l’augmentation de la part 
de la traction diesel a eu un effet négatif sur le bilan de CO2. 
Les objectifs en matière de gestion des risques d’entreprise 
(norme ISO 31000) ont pu être atteints. Un audit externe a 
eu lieu en 2021 et les recommandations qui en ont découlé 
ont été entièrement mises en œuvre en 2022. 

2. Objectifs financiers 

Croissance durable de la valeur de l’entreprise ; résultats 
conformes à la branche. 

La situation financière des CFF s’est sensiblement rétablie. 
Le résultat annuel s’élève à 267 millions de francs (2022 : -
245 mio). Cette évolution résulte essentiellement de l’amé-
lioration des résultats du trafic grandes lignes et d’Infras-
tructure Énergie, de la poursuite de la bonne rentabilité des 
biens immobiliers ainsi que des mesures de réduction des 
coûts et de renforcement de l’efficacité mises en œuvre 
jusqu’à présent. Le transport de marchandises a enregistré 
une perte de presque 40 millions de francs. Il convient de 
noter que le résultat de l’année précédente (-120 millions, y 
compris les parts minoritaires) avait été grevé par une cor-
rection de valeur de CFF Cargo Suisse. Sur le bénéfice de 



 

 

 

CFF Immobilier de 281 millions, 150 millions de francs ont 
été versés à Infrastructure à titre de paiements compensa-
toires et 78 millions pour l’amortissement de prêts liés à 
l’assainissement et à la stabilisation de la caisse de pen-
sions.  

Endettement net de 6,5 fois l’EBITDA au plus 

Le Conseil fédéral attend une limitation de l’endettement 
net productif d’intérêts à 6,5 fois l’EBITDA, des dépasse-
ments temporaires étant toutefois admis. L’endettement net 
productif d’intérêts a baissé de 175 millions pour passer à 
11 263 millions de francs, ce qui correspond à 7,8 fois 
l’EBITDA (2022 : 11,0), soit une amélioration de 401 mil-
lions de francs par rapport à 2022. Compte tenu du main-
tien d’une charge d’endettement élevée, le résultat des CFF 
n’a pas permis de respecter le plafond défini par le proprié-
taire. Afin de stabiliser la situation financière de l’entreprise, 
la Confédération et les CFF ont convenu fin d’un paquet de 
mesures qui doit permettre de ramener l’endettement sous 
le plafond de 6,5 fois l’EBITDA d’ici 2030. Le message cor-
respondant est en cours d’examen au Parlement. 

3. Objectifs en matière de personnel et de prévoyance 
professionnelle 

Politique du personnel progressiste, socialement respon-
sable ; employeur attrayant ; formation professionnelle de 
base moderne ; mesures durables de formation et de per-
fectionnement. 

Les CFF mènent une politique du personnel progressiste et 
socialement responsable. L’effectif a augmenté de 
760 équivalents plein temps (2,2 %) pour s’établir à 
34 987 EPT. La proportion de femmes en général et parmi 
les cadres en particulier a légèrement augmenté (respecti-
vement de 19,0 % à 19,4 % et de 16,1 % à 17,7 %). Au to-
tal, 1448 apprentis (près de 4,9 % des effectifs) ont suivi 
une formation aux CFF. À l’aide de programmes spéci-
fiques, les CFF encouragent la réinsertion professionnelle 
et la compétitivité de leurs collaborateurs sur le marché de 
l’emploi. Ils s’engagent aussi en faveur de la conciliation 
entre vie professionnelle et vie familiale. Dans le domaine 
de la santé, les CFF se sont concentrés en 2023 sur la pro-
motion de la santé physique et psychique de leurs em-
ployés. Les CFF ne tolèrent ni discrimination, ni harcèle-
ment de nature sexuelle ou personnelle, ni mobbing des 
collaborateurs, des clients ou des partenaires commer-
ciaux, peu importe la raison (sexe, race, religion, âge, ori-
gine, orientation sexuelle, handicaps ou activités poli-
tiques/syndicales). 

Le principe de l’égalité de traitement s’applique : les colla-
borateurs ont droit au même salaire pour un travail ou des 
prestations équivalents. Les CFF analysent périodiquement 
la structure salariale à l’aide de l’instrument de la Confédé-
ration pour l’égalité des salaires (Logib), afin de détecter 
d’éventuelles inégalités entre hommes et femmes. L’écart 
de salaire au détriment des femmes était de 0,5 %, bien en 
dessous du seuil de tolérance de 5 %. 

La satisfaction des collaborateurs a atteint un bon niveau 
stable de 72 points (2022 : 71 points) sur une échelle 

de 100. La confiance dans la direction du groupe a égale-
ment augmenté de 2 points pour en atteindre 63 ; néan-
moins, cette valeur reste faible. 

Le taux de couverture de la caisse de pensions CFF est 
passé durant l’exercice à 107,9 % (2021 :100,6 %), en rai-
son des mauvais rendements des placements. 

4. Coopérations et prises de participation 

Il n’y a pas eu de changements importants concernant les 
coopérations durant l’exercice. La part de 35 % de Swiss 
Combi SA dans CFF Cargo SA (nouvelle part CFF 100 %) 
a été rachetée. Par ailleurs, il faut mentionner la création de 
la société SBB Intermodal AG (100 %), qui a pour but de 
planifier, de construire et d’exploiter la structure des termi-
naux en Suisse conformément au concept Swiss Cargo Lo-
gistics. Dans le domaine du trafic voyageurs, les CFF ont 
poursuivi leurs coopérations avec d’autres compagnies fer-
roviaires.  

B. Rapport de l’organe de révision  
L’organe de révision (Deloitte) recommande à l’assemblée 
générale d’approuver les comptes annuels et les comptes 
consolidés pour 2023. Il parvient à la conclusion que les 
comptes consolidés reflètent la situation effective au niveau 
du patrimoine, des finances et des produits conformément 
aux Swiss GAAP RPC et à la loi suisse. 

C. Propositions à l’assemblée générale 
Conformément à l’ACF du 7 juin 1999 sur les statuts de 
CFF SA, l’exercice des droits d’actionnaire dont bénéficie la 
Confédération est assumé conjointement par les chefs du 
DETEC et du ou DFF ou par leurs représentants. 

L’assemblée générale ordinaire de CFF SA se tiendra le 
24 avril 2024. Le conseil d’administration propose à l’as-
semblée générale : 

1. d’approuver le montant maximal de la rémunération glo-
bale du conseil d’administration des CFF pour 2025 de 
1 141 821 francs (y c. présidente CA), de la présidente 
du conseil d’administration (présidente CA) des CFF de 
297 041 francs ainsi que de la direction du groupe CFF 
de 6 421 208 francs (y c. CEO) ainsi que les adaptations 
des montants maximaux de la rémunération globale du 
conseil d’administration (+14 379 francs y c. présidente 
CA), de la présidente du conseil d’administration 
(+3 739 francs) ainsi que de la direction du groupe 
(+69 208 francs) pour l’année 2024 (intégration des co-
tisations de la caisse d’allocations familiales) ; 

2. l’utilisation des montants maximaux autorisés par l’as-
semblée générale en 2022 et 2023 pour l’exercice 2023 
à destination du conseil d’administration et de la direc-
tion du groupe : 

3. d’approuver le rapport du groupe, les comptes consoli-
dés des CFF et les comptes annuels de CFF SA et de 
prendre connaissance des rapports de l’organe de révi-
sion concernant les comptes consolidés des CFF, les 
comptes annuels de CFF SA et le rapport complet de 



 

 

 

l’organe de révision établi à l’attention du conseil d’ad-
ministration conformément à l’art. 728b CO ;   

4. de compenser le bénéfice résultant du bilan au 31 dé-
cembre 2023 comme suit : Bénéfice annuel 265,1 mil-
lions ; Bénéfice reporté de l’année précédente : 
107,3 millions ; Prélèvement sur la réserve art. 67 LCdF 
Infrastructure et tâche systémique alimentation en cou-
rant de traction 19,4 millions ; Affectation à la réserve 
TRV selon l’art. 36 LTV -21,0 millions ; Attribution à la 
réserve libre provenant des bénéfices -200,0 millions ; 
Report à compte nouveau 157,6 millions) ; 

5. de donner décharge à ses membres et à ceux de la di-
rection du groupe pour l’exercice 2023, clôturé au 31 dé-
cembre 2023 ; 

6. de nommer Monika Ribar (présidente du conseil d’admi-
nistration) et Georg Kasperkovitz pour un nouveau man-
dat jusqu’à l’assemblée générale ordinaire en 2026, et 
de nommer Véronique Gigon pour un nouveau mandat 
d’un an jusqu’à l’assemblée générale ordinaire en 2025. 
Les mandats de Pierre-Alain Urech, Fabio Pedrina, 
Edith Graf-Litscher, Thomas Ahlburg, et Andreas R. Her-
zog durent encore jusqu’à l’assemblée générale ordi-
naire en 2025. Alexandra Post Quillet a atteint la durée 
maximale de son mandat et quittera le conseil d’admi-
nistration lors de l’assemblée générale du 24 avril 2024. 
Le conseil d’administration propose d’élire Clara Millard 
Dereudre pour une durée de mandat de deux ans 
jusqu’à la prochaine assemblée générale ordinaire 
en 2026. 

7. de nommer Deloitte pour une durée d’un an en tant 
qu’organe de révision externe. 

D. Décisions du Conseil fédéral 
Le 15 mars 2024, le Conseil fédéral a chargé le DETEC et 
le DFF d’approuver les propositions du conseil d’adminis-
tration à l’assemblée générale de CFF SA du 24 avril 2024. 
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A.  Réalisation des objectifs en 2023* 

1. Orientation stratégique 

La Poste fournit dans toute la Suisse un service universel 
de qualité (services postaux et services de paiement) à des 
prix équitables. 

Appréciation des résultats de 2023 en bref 
En 2023, la Poste a réalisé les objectifs stratégiques du Con-
seil fédéral. L’activité principale de la Poste est confrontée à 
une baisse de la demande. Elle a donc pris des mesures 
importantes pour transformer l’entreprise. 

Le service universel dans le domaine des services postaux 
et de paiement a été fourni à des prix équitables et avec la 
qualité requise. Les parts de marché dans son principal sec-
teur d’activité (lettres, colis, trafic de paiement et trafic voya-
geurs) ont pu être préservées. Le volume de lettres, des co-
lis et de journaux ainsi que les opérations effectuées via le 
réseau postal ont continué de baisser. 

Le produit d’exploitation s’est amélioré par rapport à l’année 
précédente (+ 6%). Les principaux moteurs ont été les pro-
duits d’intérêts supplémentaires de PostFinance et les ac-
quisitions réalisées, ce qui a permis de surcompenser les 
baisses de volume structurelles. Le résultat d’exploitation (-
10 %) et le bénéfice consolidé (-14 %) se sont toutefois dé-
tériorés. Cela est notamment dû à la baisse des volumes et 
au renchérissement. La Poste continue de verser un divi-
dende de 50 millions à la Confédération. 

La Poste est un employeur socialement responsable qui sou-
tient la conciliation de la vie familiale et professionnelle. 

Dans un monde de plus en plus numérisé, la demande pour 
les prestations du service universel dans sa forme actuelle 
diminue fortement. Le financement du service universel de-
vient donc plus difficile. Le Conseil fédéral veut donc adapter 
le service universel pour qu’il puisse relever les défis de de-
main. 

La Poste est en pleine mise en œuvre de sa stratégie « La 
Poste de demain ». Il faut du temps pour mettre en place de 
nouvelles activités commerciales rentables afin de compen-
ser l’effondrement des revenus. Une analyse de la stratégie 
demandée par les propriétaires et vérifiée par un organisme 
externe a conclu que les objectifs que la Poste s’était fixés 
étaient réalistes et qu’elle était en bonne voie pour les at-
teindre. Le Conseil fédéral s’attend à ce que les nouvelles 
activités commerciales de la Poste, en particulier les ser-
vices numériques, produisent bientôt des résultats au moins 
équilibrés. 

Chiffres-clés 2023 2022 

Finances et personnel 

Chiffre d’affaires (mio CHF) 7279 6859 

Bénéfice consolidé (mio CHF) 254 295 

Total du bilan (mio CHF) 108 866 120 470 

Ratio de fonds propres (%) 9,4 8,2 

Effectif (ETP) 34 587 34 072 

Chiffres-clés spécifiques à l’entreprise 

Satisfaction du personnel (0 - 100) n. c. n. c. 

Dividende à la Confédération 
(mio CHF) 50 50 

Lettres adressées (mio d’envois) 1517 1611 

Colis en Suisse (mio d’envois) 174 183 

Variation dans les fonds de clients 
(mrd CHF) -2,4 -3,7 

Taux de couverture technique CP (%) 106,1 101,4 

Taux de couverture économique CP 
(%) 96,3 99,7 

Contributions fédérales et redevances 

Contributions fédérales (mio CHF)1) 255 258 

Émoluments (mio CHF) 0 0 

1) Indemnités versées par la Confédération à CarPostal et pour 
l’aide indirecte à la presse (les éditeurs sont les bénéficiaires 
de 50 mio CHF par an). 

http://www.uvek.admin.ch/


 

 

 

 

La Poste a atteint les valeurs cibles concernant les délais 
d’acheminement des lettres et des colis ainsi que la distri-
bution des journaux. Elle a assuré l’accès à ses prestations 
via le réseau postal avec la qualité requise. 

Comme l’année précédente, la satisfaction de la clientèle 
était de 76 points sur un maximum de 100. En comparaison 
internationale, les prix pratiqués par la Poste pour les lettres 
et les colis étaient plutôt avantageux. 

Les tendances du marché de la logistique se sont égale-
ment manifestées en 2023. La Poste a transporté en Suisse 
1517 millions de lettres adressées, ce qui représente une 
baisse de 5,8 % par rapport à l’exercice précédent. Le vo-
lume de journaux a reculé de 6,4 %. Les volumes de colis 
sur le territoire national ont également diminué avec 
174 millions de colis (-4,9 % par rapport à 2022). Le 
nombre de lettres (-8 %), de colis (-6 %) et de versements 
(-19 %) traités via le réseau postal a à nouveau nettement 
diminué. 

La Poste est parvenue à maintenir dans une large mesure 
ses parts de marché dans son activité principale. 

Le Conseil fédéral attend une réduction des émissions de 
gaz à effet de serre. 

L’année dernière, la Poste a réduit ses émissions de CO2 
en raison de la baisse des volumes et de diverses mesures. 

La Poste dispose d’une gestion appropriée des risques et 
de la conformité. 

La gestion des risques et de la conformité est examinée par 
le Conseil fédéral une fois par période stratégique, sur la 
base d’audits réalisés par un organe de contrôle indépen-
dant mandaté par la Poste. Ces audits externes ont eu lieu 
en 2023 et la Poste a été bien notée. Le Conseil fédéral 
considère que l’objectif est ainsi atteint.  

2. Objectifs financiers 

La Poste instaure les conditions qui permettent à moyen 
terme de garantir durablement la valeur de l’entreprise. 

En ce qui concerne les résultats financiers, le produit d’ex-
ploitation s’est amélioré de 420 millions de francs par rap-
port à l’année précédente pour atteindre 7,28 milliards. 
L’augmentation des produits d’intérêts de PostFinance (en-
vironnement de taux d’intérêt positif) et la mise en œuvre 
de la stratégie « La Poste de demain » (acquisitions) ont eu 
un impact positif, surcompensant ainsi les effets négatifs 
des baisses de volume. Le résultat d’exploitation (EBIT, 
323 mio) ainsi que le bénéfice consolidé (254 mio) ont tous 
deux diminué d’environ 35 et 41 millions de francs. Outre 
les effets mentionnés, le renchérissement en est également 
responsable. 

 
1 Corrigée des coûts nets du service universel et de la valeur du monopole 
sur les lettres pesant jusqu’à 50 grammes, la valeur ajoutée de l’entreprise 
est négative à -7 millions de francs. 

Les unités Services logistiques (335 mio), Réseau postal (-
93 mio) et Services de mobilité (21 mio) ont obtenu des ré-
sultats d’exploitation inférieurs à ceux de 2022. Les Ser-
vices de communication, créés en 2021, sont toujours en 
phase de création et de développement et ont subi une 
perte de -72 millions comme en 2022. PostFinance a amé-
lioré son résultat d’exploitation à 264 millions (+35 mio) 
grâce à un environnement de taux d’intérêt positifs. 

La valeur ajoutée de l’entreprise (résultat d’exploitation cor-
rigé moins coûts de capital) est à nouveau négative (-
215 mio). La Poste n’est plus en mesure de financer ses 
coûts de capitaux par ses propres moyens1. 

La rentabilité (marge EBIT) de la Poste a baissé de 5,2 % 
durant l’exercice précédent pour atteindre 4,4 %. L’actif net 
(endettement net négatif) de la Poste a légèrement diminué 
dans le cadre de la transformation de l’entreprise. Post-
Finance a rempli les exigences réglementaires en matière 
de fonds propres applicables aux banques d’importance 
systémique, conformément à l’ordonnance sur les fonds 
propres (OFR). 

Comme l’exercice précédent, le conseil d’administration de 
la Poste propose de verser un dividende de 50 millions de 
francs. 

3. Objectifs en matière de personnel 

La Poste pratique une politique du personnel progressiste 
et sociale, offre des conditions d’engagement attrayantes, 
qui garantissent sa compétitivité, et prend les mesures adé-
quates afin d’aider les collaborateurs à mieux concilier vie 
familiale et vie professionnelle. 

En 2023, les effectifs du groupe Poste représentaient 
34 587 unités de personnel (UP), dont environ 97 % en 
Suisse. 

Les valeurs de l’enquête sur le personnel restent à un ni-
veau élevé. En 2023, 1844 personnes au total (taux de for-
mation de 5,5 %) effectuaient une formation professionnelle 
initiale à la Poste.  

La proportion de femmes était de 25 % au sein de la direc-
tion du groupe et de 44,4 % au sein du conseil d’adminis-
tration. Cette proportion était de 41,3 % (2022 : 42 %) au 
sein du groupe et de 22,5 % parmi les cadres supérieurs 
(2022 : 21,9 %). Le Conseil fédéral apprécierait que la pro-
portion de femmes augmente. 

La Poste s’est engagée pour mieux concilier famille et tra-
vail en proposant différents modèles de travail et des con-
tributions financières pour la garde extra-familiale des en-
fants. De plus, les mesures de formation et de formation 
continue ont été soutenues par le biais de contributions fi-
nancières et d’aménagement du temps de travail. En 



 

 

 

 

Suisse, quelque 43 % de tous les collaborateurs du groupe 
travaillaient à temps partiel (à savoir avec un taux d’occu-
pation inférieur à 90 %). 

La Poste mène des négociations en vue de conclure une 
convention collective de travail valable pour la Poste et les 
sociétés du groupe Poste en Suisse. 

Quelque 80 % de l’ensemble du personnel de la Poste 
étaient engagés dans le cadre d’un contrat de travail rele-
vant d’une convention collective de travail (CCT). Les CCT 
d’entreprise « Poste CH » et « PostFinance » ainsi que 
l’accord « CCT faîtière » (valable pour environ 37 000 col-
laborateurs) ont été prolongés d’un an jusqu’à fin 2024. 
L’an passé, la Poste a négocié, avec d’autres représentants 
de la branche logistique, une CCT sectorielle pour la 
distribution en Suisse. 

La Poste s’engage, en contrepartie d’éventuelles contribu-
tions extraordinaires à la caisse de pensions, à faire en 
sorte que les assurés fournissent une contribution impor-
tante au financement de la caisse de pensions. 

Fin 2023, la caisse de pensions Poste présentait un taux de 
couverture de 106,1 % (2022 : 101,4 %). Les placements 
ont enregistré un rendement de 4,0 %, le capital d’épargne 
des assurés actifs étant rémunéré à hauteur de 2 %. Le 
taux d’intérêt technique est fixé à 1,75 %. 

4. Coopérations et prises de participation 

La Poste peut conclure des accords de coopération en 
Suisse et à l’étranger pour autant que ces accords renfor-
cent son activité principale en Suisse, qu’ils contribuent à 
réaliser les objectifs stratégiques et à garantir de manière 
durable la valeur de l’entreprise. Par ailleurs, ces coopéra-
tions doivent être gérées de manière professionnelle, régu-
lièrement contrôlées et l’aspect des risques doit être suffi-
samment pris en compte. Aucune participation ne peut être 
prise à l’étranger dans des sociétés ayant un mandat de 
service universel. 

À l’étranger, la Poste a réalisé un chiffre d’affaires avec 
clients de 711 millions de francs (2022 : 682 mio), ce qui 
correspondait à 9,8 % du total du chiffre d’affaires avec 
clients de la Poste. 

Avec sa stratégie, la Poste entend générer des contribu-
tions positives au résultat, en particulier en faisant croître la 
logistique du fret et l’unité Services de communication afin 
de compenser la baisse structurelle des recettes. À cette 
fin, elle a acheté en 2023 trois entreprises dans le domaine 
de la logistique du fret/des solutions logistiques et deux 
dans le domaine des services de communication.  

Une analyse de la stratégie demandée par les propriétaires 
et vérifiée par un organisme externe a confirmé à la Poste, 
que les objectifs qu’elle s’était fixés étaient réalistes et 
qu’elle était en bonne voie pour les atteindre. 

B. Rapport de l’organe de révision 

L’organe de révision (Ernst & Young AG) a certifié les 
comptes de la Poste sans réserve et recommande d’ap-
prouver les comptes annuels consolidés pour l’exer-
cice 2023. 

C. Propositions à l’assemblée générale  

Les droits d’actionnaire dont bénéficie la Confédération est 
assumé conjointement par les chefs du DETEC et du DFF 
ou par leurs représentants. 

L’assemblée générale ordinaire de La Poste Suisse SA 
pour l’exercice 2023 se tiendra le 30 avril 2024. Le conseil 
d’administration propose à l’assemblée générale : 

1. d’approuver le rapport annuel et les comptes annuels 
de La Poste Suisse SA, ainsi que les comptes conso-
lidés pour l’exercice 2023, et de prendre connais-
sance du rapport du 11 mars 2024 de l’organe de ré-
vision ; 

2. de verser un dividende de 50 millions de francs sur le 
bénéfice disponible, qui s’élève à 962 321 342 francs, 
et de reporter le solde à nouveau ; 

3. de donner décharge aux membres du conseil d’admi-
nistration pour l’exercice 2023. La décharge proposée 
se réfère explicitement à l’exercice 2023 ; la décharge 
limitée accordée pour les années 2017 et 2018 reste 
en vigueur ; 

4. d’élire Ernst & Young AG, à Berne, en tant qu’organe 
de révision pour l’exercice 2024 ; 

5. d’approuver les valeurs maximales concernant le 
montant global des honoraires du conseil d’adminis-
tration (y c. président CA), soit 1 191 500 francs, de 
son président, soit 271 500 francs, et de la rémunéra-
tion versée aux membres de la direction du groupe (y 
c. directeur du groupe), soit 6 227 254 francs, pour 
l’exercice 2025 ; 

6. de prendre connaissance du fait que les valeurs maxi-
males concernant le montant global de la rémunéra-
tion du président du conseil d’administration, du con-
seil d’administration et de la direction du groupe (y c. 
CEO) ont été respectées au cours de l’exercice 2023 ; 

7. Le conseil d’administration propose d’adapter les sta-
tuts au droit en vigueur et d’actualiser certaines autres 
dispositions. 

D.  Décisions du Conseil fédéral 

Le 15 mars 2024, le Conseil fédéral a chargé le DETEC et 
le DFF d’approuver les propositions du conseil d’adminis-
tration à l’assemblée générale de La Poste Suisse SA du 
30 avril 2024. 



 

* Objectifs stratégiques : www.uvek.admin.ch > Le DETEC > Entreprises liées à la Confédération > Objectifs stratégiques et réalisation 
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Brève appréciation des résultats 2023 
Skyguide assure sur mandat de la Confédération les 
services civil et militaire de la navigation aérienne en 
Suisse ainsi que dans les régions limitrophes. Le vo-
lume de trafic dans l’espace aérien contrôlé par Sky-
guide a augmenté de 5,1 %, mais était toujours infé-
rieur de 7,6 % au niveau d’avant la pandémie de co-
ronavirus.  
Selon le Conseil fédéral, Skyguide a globalement ré-
alisé ses objectifs stratégiques en 2023. Skyguide a 
assumé son mandat de service public et a garanti la 
sécurité du trafic aérien. Les exigences de la conven-
tion de prestations conclue avec les Forces aériennes 
ont été remplies. 
Après avoir subi d’importantes pertes suite à la pan-
démie de coronavirus, Skyguide a pu améliorer sa si-
tuation financière durant l’exercice sous revue : le 
chiffre d’affaires a augmenté de 9,5 % pour atteindre 
530 millions de francs. Toutefois, les revenus n’ont 
pas connu l’amélioration structurelle attendue. 
Comme convenu, Skyguide a remboursé la première 
tranche (30 mio CHF) du prêt de 250 millions de 
francs accordé par la Confédération.  
L’évolution des redevances, et donc une part impor-
tante des recettes de Skyguide, est dictée par le sys-
tème de référence européen. En fonction de l’issue 
des négociations sur les redevances pour la pro-
chaine période de référence, un déficit structurel 
pourrait apparaître. Il se peut que les coûts croissants 
ne puissent pas être entièrement couverts par une 
augmentation des redevances. 
Dans cette situation, Skyguide doit redoubler d’efforts 
pour améliorer l’efficience des coûts sans pour autant 
compromettre la sécurité du trafic aérien. Cela n’est 
possible qu’avec la contribution des collaborateurs, 
étant donné que les frais de personnel représentent 
environ 70 % des coûts totaux. Skyguide est tenue 
d’élaborer avec les partenaires sociaux des solutions 
équilibrées et durables. Le relèvement de l’âge de la 
retraite des contrôleurs aériens, entré en vigueur au 
1er janvier 2024, est un bon exemple. 

Chiffres-clés 2023 2022 

Finances et personnel 

Chiffre d’affaires (mio CHF) 529,7 483,8 

Résultat net (mio CHF) 7,8 11,0 

Total du bilan (mio CHF) 498,6 550,6 

Réserves gén. + autres (mio CHF) 19,7 19,7 

Ratio de fonds propres (%) 41,2 35,9 

Effectif (nombre d’EPT) 1553 1520 

Chiffres-clés spécifiques à l’entreprise 

Nombres de vols contrôlés (milliers) 1206 1147 

Ponctualité (% des vols) 97,7 97,3 

Ø retard par vol1) (secondes) 

Survol 

Approche Zurich 

Approche Genève 

8,5 

3,8 

7,8 

8,9 

0,9 

5,8 

Mouvements aériens militaires 85°237 88°154 

Ø redevances de route (EUR) 120,2 96,3 

Taux de couverture technique CP (%) 110,32) 106,2 

Taux de couverture économique CP 
(%) n/a n/a 

Contributions fédérales et redevances 

Contributions fédérales (mio CHF)3) 57,1 56,0 

Redevances (mio CHF)4) 436,7 365,5 

1) Retard provoqué par Skyguide par survol/mouvement d’aéroport  

2) Valeur provisoire, selon art. 44 OPP 2  
3) Pour les prestations non couvertes dans les espaces aériens étrangers, 

pour les vols exonérés de redevances et pour U-Space, selon les 
comptes de la Confédération  

4) Redevances de navigation aérienne, y c. contribution couvrant les coûts 
des Forces aériennes 

https://www.uvek.admin.ch/uvek/fr/home.html


 

 

 

 

A.  Réalisation des objectifs en 2023* 

1. Orientations stratégiques 

Durant l’exercice, Skyguide a assumé son mandat de ser-
vice public.  

Normes de sécurité et culture de la sécurité 

La sécurité du trafic aérien a été garantie en tout temps. 
L’OFAC a confirmé le haut niveau de Skyguide en matière 
de culture de la sécurité selon les critères de l’AESA.  

Skyguide a mis en œuvre les recommandations issues 
des enquêtes internes et externes sur l’incident du 
15 juin 2022 (procédure « Clear the Sky ») ; d’autres inci-
dents se sont toutefois produits. Skyguide a aussi analysé 
leurs causes et a pris les mesures nécessaires pour ré-
duire le risque que de tels incidents se reproduisent.  

Contribution à un trafic aérien efficace et ponctuel  

Skyguide a stabilisé la ponctualité des survols à 97,7 % 
(2022 : 97,3 %). Les retards à l’arrivée à Zurich et à Ge-
nève dus à Skyguide ont nettement augmenté, car le vo-
lume de trafic a progressé plus fortement que prévu. L’ef-
ficience économique a reculé : Par rapport à l’année pré-
cédente, le coût moyen par mouvement de vol a aug-
menté malgré la hausse du trafic. Cette hausse est cau-
sée par des augmentations de coûts et des effets comp-
tables. 

Exploitation 24h/24 stable du service de police aérienne 

Skyguide a rempli toutes les exigences de la convention 
de prestations avec les Forces aériennes. Le service de 
police aérienne 24h/24 a été assuré. 

Préparation pour anticiper le changement structurel à ve-
nir, accent mis sur des projets prioritaires  

Skyguide a collaboré à différents projets et programmes 
relevant du projet de l’UE « Single European Sky », en 
vue d’améliorer l’efficacité du système européen de navi-
gation aérienne. Suite à la rupture des négociations sur 
l’accord-cadre Suisse-UE, Skyguide n’a toujours pas ac-
cès aux fonds communautaires pour le financement de 
projets d’innovation. Skyguide a donné la priorité à ses 
propres projets, « Virtual Center Switzerland » (mise en 
réseau des centres de contrôle de Genève et de Düben-
dorf) et « U-Space » (enregistrement et contrôle des 
drones).  

2. Objectifs financiers 

Résultat équilibré grâce à des effets spéciaux  

Conformément à la loi, Skyguide est une société à but non 
lucratif. Le Conseil fédéral attend qu’elle fournisse un ré-
sultat équilibré. Durant l’exercice, un excédent de 4,7 mil-
lions de francs a été enregistré. Cela est dû à un effet spé-
cial : avec l’entrée en vigueur du plan de performance de 
l’UE fin décembre 2022, Skyguide a pu répercuter en par-

tie les pertes accumulées pendant la pandémie de coro-
navirus sur les compagnies aériennes, si bien que le pro-
duit d’exploitation a augmenté d’environ 45 millions de 
francs. Sans cet effet spécial, les coûts d’exploitation 
n’auraient pas pu être couverts et l’objectif d’atteindre un 
résultat équilibré aurait été manqué. En effet, le déficit se 
serait chiffré à 19,2 millions de francs.  

Tandis que le financement du service de navigation aé-
rienne dans le domaine militaire est assuré en totalité par 
le DDPS par le biais d’une convention de prestations, 
dans le domaine de l’aviation civile, le financement dé-
pend du modèle de redevances européen. Avec ce mo-
dèle, la Commission européenne souhaite réduire les re-
devances des services de la navigation aérienne et en-
courager le regroupement des services de la navigation 
aérienne. Les négociations concernant le montant des re-
devances pour la prochaine période de référence (à partir 
de 2025) sont en cours. Skyguide est contrainte d’adopter 
une discipline stricte en matière de coûts afin d’atteindre 
les objectifs d’efficience et d’obtenir un résultat commer-
cial équilibré.  

Poursuite des économies nécessaire  

Pendant la pandémie de coronavirus, la Confédération a 
soutenu Skyguide sur la base de l’art. 40d, al. 1, de la loi 
fédérale sur l’aviation (LA) en augmentant les fonds 
propres de 150 millions de francs et en lui accordant un 
prêt de 250 millions de francs. La limite de crédit de 
200 millions auprès de la Trésorerie fédérale pour des 
prêts à court terme n’a pas été utilisée jusqu’à fin 2023. 
En contrepartie des aides financières de la Confédération, 
Skyguide a de son côté pris des mesures d’économies 
qui, jusqu’en 2024, devraient entraîner une réduction cu-
mulée des dépenses de 120 millions de francs par rapport 
à la planification financière initiale. L’objectif d’économies 
a été dépassé en 2020, en 2021 et en 2022 ; toutefois, les 
conséquences de l’incident technique du 15 juin 2022 ont 
entraîné une augmentation inattendue des coûts de 5 mil-
lions de francs. L’objectif d’économies en cumulé 2020-
2023 a donc été manqué de 6 millions de francs.  

Légère augmentation des indemnités de la Confédération 

Durant l’exercice sous revue, les indemnités versées par 
la Confédération pour les charges de Skyguide dans les 
espaces aériens étrangers délégués, pour les vols exoné-
rés de redevances ainsi que pour le nouveau service de 
navigation aérienne U-Space ont légèrement augmenté 
(+1,1 mio CHF). 

Lente normalisation du taux d’endettement 

Les pertes subies pendant la pandémie de coronavirus et 
le prêt de 250 millions de francs accordé par la Confédé-
ration ont bien entendu eu un effet sur le taux d’endette-
ment de Skyguide. Depuis, l’endettement net de Skyguide 
dépasse le plafond fixé par le Conseil fédéral de 
2 x EBITDA. Durant l’exercice, l’endettement net a baissé 
de 15 millions de francs. Toutefois, le Conseil fédéral es-
time que le taux d’endettement ne repassera qu’à moyen 



 

 

 

 

terme sous le seuil de 2 x EBITDA. Dans les objectifs qu’il 
a assignés à Skyguide pour la période 2024 à 2027, il at-
tend de l’entreprise qu’elle fasse en sorte d’abaisser son 
endettement net en dessous de 1 x EBITDA d’ici 2030. 

3. Objectifs en matière de personnel et de pré-
voyance professionnelle 

Skyguide est un employeur conscient de ses responsabi-
lités qui mène une politique du personnel moderne. Mal-
gré la pression des mesures d’économies, Skyguide offre 
à ses collaborateurs des prestations sociales modernes et 
des conditions d’engagement concurrentielles.  

Les mesures d’économies qui s’imposent sont élaborées 
et mises en œuvre avec les partenaires sociaux. L’âge mi-
nimum de la retraite pour les contrôleurs aériens a été re-
levé à 60 ans au 1er janvier 2024. Le Conseil fédéral salue 
ce partenariat social constructif, qui est essentiel pour que 
Skyguide puisse faire face aux défis qui l’attendent.  

Durant l’exercice, les effectifs ont augmenté de 3,5 % 
pour atteindre 1413 équivalents plein temps. Skyguide 
s’est engagée en faveur de l’égalité des chances, de l’in-
clusion et de la diversité. La part de femmes dans l’entre-
prise a baissé de 0,5 point de pourcentage pour atteindre 
21,5 %. Skyguide a atteint l’objectif fixé par le Conseil fé-
déral en matière de représentation des femmes dans les 
organes suprêmes de direction des entreprises liées à la 
Confédération (au moins 40 %) : durant l’exercice, le con-
seil d’administration était composé de 42,9 % de femmes. 

En 2023, Skyguide a formé 67 contrôleurs aériens, ce qui 
représentait 4,9 % de son personnel. Skyguide accorde 
une grande importance à la formation continue de ses col-
laborateurs, notamment dans le domaine de la culture de 
la sécurité. Au cours des dernières années, le temps de 
travail consacré à la formation continue n’a cessé d’aug-
menter. 

4. Coopérations et prises de participation 

Au cours de l’exercice, Skyguide n’a conclu aucun nouvel 
accord de coopération avec des partenaires suisses ou 
étrangers. La coopération internationale (recherche et dé-
veloppement) s’est poursuivie dans le cadre des SES, 
SESAR et FABEC.  

Toutes les participations et coopérations de Skyguide 
étaient conformes au droit aérien et respectaient les ob-
jectifs stratégiques du Conseil fédéral. 

B. Rapport de l’organe de révision  

L’organe de révision externe confirme que les comptes 
annuels 2023 de Skyguide SA sont conformes à la loi 
suisse et donnent une image fidèle du patrimoine, de la 
situation financière et des résultats. 

C. Propositions à l’assemblée générale  

Les intérêts de la Confédération en tant qu’actionnaire de 
Skyguide sont représentés conjointement par le DETEC 
et le DDPS. 

Pour l’assemblée générale ordinaire de Skyguide, le con-
seil d’administration propose à l’assemblée générale 

1. d’approuver le rapport annuel, les comptes annuels 
statutaires et les comptes annuels consolidés pour 
l’exercice 2023 ;  

2. d’utiliser le bénéfice comme suit :  

- Bénéfice reporté : 114,7 millions de francs 
- Bénéfice annuel : 4,7 millions de francs 
- Bénéfice résultant du bilan : 119,4 millions de francs 

3. d’approuver la modification des statuts rendue néces-
saire par la révision du droit de la société anonyme ; 

4. de donner décharge aux membres du conseil d’admi-
nistration et de la direction pour l’exercice 2023 ; 

5. d’approuver les propositions suivantes : 

a) élire pour une période de trois ans Aldo Schellen-
berg à la présidence du conseil d’administration ; 

b) élire pour une période de trois ans Annette Rinck 
et Linda de Winter Kohler en tant que membres du 
conseil d’administration ; 

c) réélire pour une période de trois ans Doris Barnert, 
Cristina Feistmann, Dominik Hänggi (en tant que 
représentant du personnel), Aldo Schellenberg et 
Andreas Schmid en tant que membres du conseil 
d’administration ; 

d) confirmer pour une période d’un an l’entreprise 
PricewaterhouseCoopers SA (PwC) de Zurich, 
succursale de Pully, en tant qu’organe de révision 
statutaire ; 

6. d’approuver, pour l’exercice 2025, les plafonds maxi-
mums de rémunération globale suivants : 

a) 5 308 000 francs pour les membres de la direc-
tion ; 

b) 152 000 francs pour le président du conseil d’ad-
ministration ; 

c) 348 000 francs pour les autres membres du con-
seil d’administration. 

D. Décisions du Conseil fédéral  
Le 15 mars 2024, le Conseil fédéral a chargé le DETEC 
et le DDPS d’approuver les propositions du conseil d’ad-
ministration à l’assemblée générale de Skyguide. 



 

* Objectifs stratégiques : https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2020/2512/fr  
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A. Réalisation des objectifs en 2023* 

1. Priorités stratégiques 

Le MNS a pour mission de présenter l’histoire suisse, de 
nourrir la réflexion sur l’identité et la culture plurielles de la 
Suisse et de mettre à disposition son savoir-faire de centre 
de compétences muséologiques. Il rend accessibles au 
grand public, sous une forme attrayante, ses collections 
uniques qui reflètent l’héritage artisanal, historique et cultu-
rel des régions qui constituent la Suisse actuelle. Des 

Appréciation des résultats de 2023 en bref 

L’année 2023 a été marquée par le 125e anniversaire 
du Musée national Zurich et le 25e anniversaire du site 
romand du MNS au Château de Prangins. À travers 
onze expositions temporaires, les trois musées ont pré-
senté des thèmes aussi variés que le journal d’Anne 
Frank, la diversité linguistique de la Suisse ou encore le 
175e anniversaire de la Constitution fédérale, en testant 
de nouvelles réalisations muséales. La diversité de 
cette offre d’expositions tout comme les nombreuses 
autres offres ayant pu à nouveau avoir lieu sans aucune 
restriction ont permis d’enregistrer un record d’affluence 
pour les trois musées confondus. Le MNS a ainsi pu re-
nouer avec les chiffres antérieurs à la pandémie : 
378 018 visiteurs en 2023, contre 329 874 en 2022, 
225 158 en 2021, 192 074 en 2020, et 369 873 en 2019. 
Le MNS a élaboré une nouvelle charte en concertation 
avec ses collaborateurs et posé d’importantes bases 
pour l’extension de l’offre muséale inclusive destinée 
aux personnes en situation de handicap. Il a en outre 
poursuivi ou renforcé les mesures existantes en matière 
de durabilité, et lancé ponctuellement de nouveaux pro-
jets. 

La réduction de la contribution fédérale et le renchéris-
sement ont conduit le MNS à introduire en 2023 des me-
sures d’économie pour 2024 : légère augmentation des 
tarifs, renonciation à une compensation totale du ren-
chérissement et suppression de certaines offres.  

L’exercice 2023 s’est soldé par un excédent de 
300 000 francs, contre une perte de 147 000 francs en 
2022. Ce résultat positif a pu être obtenu grâce à la 
hausse des recettes générées par les entrées et les lo-
cations, ainsi qu’à celle des dons, mais aussi du fait du 
report de la rénovation du Forum de l’histoire suisse 
Schwytz.  

Pour finir, le conseil du musée a adopté, au cours de 
l’exercice sous revue, un nouveau règlement relatif à la 
déclaration des liens d’intérêts.  

Le Conseil fédéral estime que les objectifs ont été en-
tièrement atteints pendant l’année sous revue dans tous 
les domaines stratégiques (collections, expositions, 
gestion des risques, finances, personnel). 

Chiffres clés 2023 2022 

Finances et personnel 

Chiffre d’affaires (mio CHF) 59,8 58,1 

Bénéfice net / perte nette (mio CHF) 0,3 - 0,1 

Total du bilan (mio CHF) 15,3 15,1 

Part du capital de l’organisation en % 39,2 37,7 

Effectif (nombre d’EPT) 202 196 

Chiffres spécifiques à l’établissement 

Nombre d’entrées, Zurich 312 451  269 384 

Nombre d’entrées, Prangins 42 244 36 084 

Nombre d’entrées, Schwytz 23 323 24 406 

Nombre de nouveaux objets inventoriés  14 270 17 555 

Nombre de prêts 1 027 737 

Produits résultant de livraisons et de 
prestations (mio CHF) 5,7 5,1 

Dons reçus (mio CHF) 1,6 0,9 

Taux de couverture tech. Publica (%) 101,4 99,5 

Taux de couverture écon. Publica (%) 92,8 98,0 

Contribution fédérale et émoluments 

Contribution fédérale (mio CHF) 34,2 33,1 

Contribution aux loyers (mio CHF) 18,3 19,1 
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manifestations, des publications et des offres numériques 
modernes complètent l’offre variée d’expositions. 

Les effets de la pandémie sont désormais surmontés : avec 
un total de 378 018 entrées (soit + 15 % par rapport à l’an-
née précédente), les musées du MNS ont retrouvé le ni-
veau d’avant le COVID-19. En y regardant de plus près, on 
constate que la fréquentation du Musée national Zurich a 
augmenté de 16 %, faisant de 2023 une année record, et 
que celle du Château de Prangins s’est accrue de 17 %. Le 
Forum de l’histoire suisse Schwytz a quant à lui enregistré 
un recul de 5 % du nombre d’entrées par rapport à 2022, 
notamment parce qu’une seule exposition temporaire au 
lieu de deux a pu être présentée en raison de la planification 
encore incertaine de la rénovation du site. 

Le nombre de visites guidées et d’ateliers organisés dans 
les musées en 2023 est resté à un niveau pratiquement 
aussi élevé qu’en 2022, avec 3957 visites et ateliers (contre 
3993 l’année précédente). De plus, 83 manifestations ont 
eu lieu (soit - 20 % par rapport aux 104 manifestations réa-
lisées en 2022, année toutefois exceptionnelle). 

Thèmes d’exposition variés et nouveaux formats 

Au total, 11 expositions temporaires ont été présentées, 
dont 6 nouvelles productions propres (contre respective-
ment 14 et 8 en 2022). De plus, 2 nouvelles expositions per-
manentes ont été ouvertes, soit 1 de plus qu’en 2022. 

Le 25e anniversaire du site romand du MNS a été l’occasion 
d’inaugurer la toute nouvelle exposition permanente « Dé-
cors. Chefs-d’œuvre des collections » montrant des inté-
rieurs, des meubles et des objets décoratifs de Suisse ro-
mande. 

« BD ! Voix de femmes » donnait à voir les œuvres de 
douze dessinatrices de BD du collectif féministe La bûche 
inspirées de la vie de différentes femmes ayant vécu ou tra-
vaillé au Château de Prangins, du XVIIIe siècle jusqu’à nos 
jours. 

À l’occasion du 175e anniversaire de la Constitution fédé-
rale, le Musée national Zurich s’est penché sur les droits 
civils dans le cadre de sa grande exposition de printemps 
« Bon anniversaire à tous vos droits », mettant en lumière 
les principaux droits fondamentaux inscrits dans la pre-
mière constitution démocratique de la Suisse. 

À partir du mois d’avril, le Forum de l’histoire suisse 
Schwytz a présenté l’exposition « Anne Frank et la 
Suisse », visible l’année précédente à Zurich. 

La présence italienne fait partie intégrante du patrimoine 
culturel immatériel de la Suisse. Avec « Italianità », le Mu-
sée national Zurich lui consacre le premier volet de son 
nouveau format d’exposition « Expériences de la Suisse », 
qui fait la part belle aux récits des témoins d’un pan de l’his-
toire contemporaine.  

La grande exposition d’automne du Musée national Zurich, 
« La Suisse, pays des langues », mettait en lumière un 
autre bien culturel immatériel : la richesse linguistique.  

Travail scientifique effectué sur les collections 

Le projet « Textures de la sainte Écriture : matériaux et 
techniques d’ornementation des livres sacrés au Moyen 
Âge occidental, 780-1300 », lancé par l’Université de Zurich 
avec la participation du MNS, s’est poursuivi. 

Les travaux sur le legs de l’orfèvrerie Bossard de Lucerne 
ayant été achevés, l’ouvrage relatif à ces ateliers d’orfèvre-
rie – les plus importants de Suisse entre 1869 et 1914 – a 
été publié. 

Prestations destinées à des tiers 

Les recettes provenant de mandats effectués pour des 
services cantonaux et d’autres institutions ont augmenté 
d’environ 15 % par rapport à 2022 (485 000 francs en 2023, 
contre 421 000 francs en 2022). Le MNS a réalisé pour les 
cantons du Tessin, de Zurich, de Schwytz, de Schaffhouse, 
d’Argovie, des Grisons et de Soleure, ainsi que pour divers 
musées et d’autres institutions, d’importants mandats, dont 
des travaux de conservation sur des objets de l’âge du Fer 
de la nécropole de Moghegno et sur 295 bronzes datant de 
l’âge du Bronze trouvés dans le lac de Greifen, et l’examen 
des objets retrouvés avec l’homme des glaces (Ötzi) pour 
le musée d’archéologie du Haut-Adige.  

Dans l’ensemble, le produit des locations a augmenté de 
25 % par rapport à l’exercice précédent (1 102 000 francs 
en 2023, contre 882 000 francs en 2022). Les recettes des 
ventes des boutiques du MNS ont enregistré une hausse 
d’environ 2 % (1,241 million de francs en 2023, contre 
1,215 million de francs en 2022). Enfin, les recettes 
provenant de la location de l’infrastructure de restauration 
à Zurich et à Prangins se sont accrues de quelque 12 % 
(419 000 francs en 2023, contre 374 000 francs en 2022).  

Prêts 

En 2023, davantage de pièces provenant des collections du 
MNS ont été empruntées (1027 objets pour 58 expositions, 
contre 737 pour 51 expositions en 2022), entre autres par 
le Städel Museum de Francfort-sur-le-Main, le Buceruis 
Kunst Forum de Hambourg ou le Kulturmuseum de Saint-
Gall. 

Constitution d’un patrimoine culturel représentatif 

Conformément à sa nouvelle stratégie en matière de col-
lections, le MNS a accueilli dans ses fonds notamment les 
nouveaux objets suivants : 

• les objets et textes fournis par les jeunes ayant pris part 
au projet participatif « 1898 - 2023 - 2148 » dans le 
cadre du 125e anniversaire du Musée national Zurich ; 

• un exemplaire du papier peint « Guillaume Tell » com-
mercialisé en 1848 ; 



 

 

 

 

• le bureau, reçu en don par le MNS, de Margrith Bigler-
Eggenberger (1933-2022), première juge élue au Tribu-
nal fédéral en 1974. 

Transformation numérique et durabilité 

Le 1er avril 2023, le nouveau domaine de direction « Trans-
formation numérique et innovation » est devenu opération-
nel. Les premiers mois ont été essentiellement consacrés à 
l’élaboration d’une stratégie, à la planification des princi-
paux projets de transformation et de numérisation des pro-
chaines années et à la définition d’objectifs prioritaires.  

Grâce à l’ajout de nouveaux panneaux en 2022, l’installa-
tion photovoltaïque de la toiture du Centre des collections 
d’Affoltern am Albis a permis de couvrir environ 57 % de la 
consommation électrique du centre en 2023. 

Selon le rapport RUMBA, les activités du MNS ont généré 
en 2022 environ 361 tonnes de gaz à effet de serre (+ 1,4 % 
par rapport à 2021), dont la plus grosse part est due au 
chauffage (60 %). 

En 2023, de premières expériences d’utilisation circulaire 
de matériaux réutilisables ont été menées : 16 tonnes de 
matériaux ont été données à des projets sociaux ou artis-
tiques, permettant d’économiser environ 11 tonnes de CO2. 

Notamment depuis l’entrée en vigueur de la nouvelle défi-
nition du musée par le Conseil international des musées 
(ICOM) en août 2022, le MNS développe son offre inclusive 
destinée aux personnes ayant des besoins particuliers, 
telles que les personnes malvoyantes, malentendantes ou 
souffrant de troubles de la mémoire. 

Travaux 

Commencée en décembre 2022, la phase de construction 
du projet d’agrandissement du Centre des collections d’Af-
foltern am Albis et de regroupement des dépôts s’est pour-
suivie en 2023. 

2. Objectifs financiers 

Le MNS se distingue, lorsqu’il fournit ses prestations, par 
des activités conformes aux principes économiques. Il uti-
lise pour cela des processus appropriés de contrôle et de 
gestion. 
L’exercice 2023 s’est soldé par un excédent de 0,3 million 
de francs. Ce résultat positif a pu être obtenu grâce à la 
hausse des recettes générées par les entrées et les loca-
tions, ainsi qu’à celle des dons, mais aussi du fait du report 
de la rénovation du Forum de l’histoire suisse Schwytz. 

Le chiffre d’affaires s’est élevé à 59,8 millions de francs, soit 
1,7 million de plus qu’en 2022. La contribution de la Confé-
dération au MNS a augmenté en 2023, conformément au 
plan financier de la Confédération, passant de 32,9 millions 
en 2022 à 34,0 millions. La contribution aux loyers du MNS 
s’est élevée à 18,3 millions de francs, contre 19,1 millions 
en 2022. Les produits résultant de livraisons et de 

prestations ont augmenté pour atteindre 5,7 millions de 
francs (contre 5,1 millions en 2022). Les donations ont to-
talisé 1,6 million de francs. 

Les charges d’exploitation ont augmenté par rapport à l’an-
née précédente, s’établissant à 59,3 millions de francs 
contre 58,6 millions en 2022. Atteignant 27,4 millions de 
francs, les charges de personnel se sont accrues de 
2,0 millions par rapport à l’année précédente et ont dé-
passé de 0,8 million le montant budgété. La compensation 
du renchérissement sur les salaires de 2,5 % et l’ajuste-
ment des allocations relatives à l’accueil extra-familial pour 
enfants ont grevé les dépenses de personnel. Les charges 
de biens et de services ont diminué, passant de 13,6 mil-
lions de francs en 2022 à 13,2 millions en 2023. Les res-
sources budgétées pour la rénovation du musée de 
Schwytz, à hauteur de 0,3 million de francs, n’ont pas été 
utilisées du fait du report du projet. Les frais de loyer ont 
baissé de 0,8 million de francs. 

Concernant les fonds à affectation définie au sein du capital 
des fonds, 0,2 million de francs ont été prélevés du fonds 
Dr Karl Killer pour des acquisitions. Tandis que 0,4 million 
ont été prélevés du fonds Peter Heinz Güttinger pour la 
nouvelle exposition permanente à Prangins, ce même 
fonds s’est vu allouer 0,7 million de francs provenant de la 
succession de Peter Heinz Güttinger. Le « fonds général à 
affectation définie » a été alimenté à hauteur de 0,9 million 
de francs et un montant du même ordre a été utilisé. Le 
capital des fonds s’élève donc toujours à 5,6 millions de 
francs.  

En ce qui concerne le capital d’organisation (capital lié), un 
montant de 0,2 million de francs a été prélevé du fonds Do-
cumentation & conservation. Les fonds libérés par l’affecta-
tion du résultat ont été attribués au capital d’organisation lié 
à hauteur de 0,5 million de francs au total. Celui-ci s’élève 
donc désormais à 5,2 millions (contre 4,9 millions en 2022). 
Le capital libre, établi à 0,8 million, n’a que très peu varié. 
À la fin de l’année, la part du capital de l’organisation se 
montait à 39,2 % (contre 37,7 % en 2022).  

Le MNS dispose d’un processus de gestion des risques 
adapté. Pour 2023, deux risques clés ont été annoncés au 
DFI (risques liés aux éléments naturels ; cybersécurité et 
sécurité des données). Après la prise de mesures appro-
priées, le risque résiduel est toujours considéré comme 
élevé pour la cybersécurité et la sécurité des données. 

3. Objectifs en matière de personnel et de prévoyance 

Le MNS applique une politique du personnel responsable, 
transparente et fiable, basée sur la stratégie de la Confédé-
ration en matière de personnel.  

Le développement des compétences professionnelles des 
collaborateurs est favorisé par des formations continues ex-
ternes individuelles ainsi que par des formations internes, 
p. ex. des cursus en ligne accessibles chaque mois pour 
l’ensemble du personnel. De plus, une réunion des cadres 



 

 

 

 

est organisée annuellement. Un échange a lieu également 
chaque année avec les partenaires sociaux et chaque se-
mestre avec la commission du personnel du MNS.  

En 2023, le MNS employait 346 personnes pour 202 EPT 
(contre 339 personnes pour 196 EPT en 2022), dont 34 % 
d’hommes et 66 % de femmes (contre resp. 32,2 % et 
67,8 % en 2022). Comme l’année précédente, sur les 
43 cadres, la part des femmes est restée constante à 
55,8 %. Le taux de fluctuation, qui s’élevait à 9,7 % en 
2022, est passé à 13 % en 2023. Abstraction faite des per-
sonnes qui occupaient des postes dans la surveillance ou 
l’accueil du public avant ou pendant leurs études, ce taux 
de fluctuation est de 8,7 % (contre 6,8 % en 2022).  

Fin 2023, la répartition par langue maternelle faisait état de 
68,4 % de germanophones (68,9 % en 2022), de 10,6 % de 
francophones (idem en 2022), de 6,8 % d’italophones 
(6,7 % en 2022) et de 0,2 % de romanchophones (0 % en 
2022). 14,0 % des collaborateurs renseignaient une langue 
maternelle autre que les langues nationales (13,8 % en 
2022).  

Le MNS employait, en 2023, 46 collaborateurs de nationa-
lité étrangère (contre 47 en 2022). Au cours de l’exercice, 
seuls des candidats résidant en Suisse ont été engagés. 
Tous les postes vacants ont été mis au concours sur le mar-
ché du travail suisse.  

En 2023, 17 stagiaires ont été accueillis au MNS pendant 
ou juste après leurs études en haute école ou en haute 
école spécialisée (contre 19 en 2022). De plus, 6 apprentis 
étaient en poste, contre 5 en 2022.  

Durant l’exercice, 5 personnes en situation de handicap 
étaient employées au MNS, soit 1,4 % de l’effectif (contre 
7 personnes en 2022, soit 2,1 % de l’effectif). 2 personnes 
ont participé à un programme de réinsertion professionnelle 
(4 en 2022).  

Le contrôle des salaires des collaborateurs réalisé en 2023 
à l’aide de l’outil Logib a montré que l’égalité salariale était 
respectée dans l’ensemble de l’entreprise. L’écart en défa-
veur des femmes était de 0,6 % (contre 0,2 % en 2020).  

Au cours de l’année sous revue, le conseil du musée a pro-
cédé à une autoévaluation et mis à jour les déclarations des 
liens d’intérêts de ses membres (https://www.ad-
min.ch/ch/f/cf/ko/gremium_10208.html). En lien avec la dé-
cision du Conseil fédéral visant à compléter le principe di-
recteur n° 6 du gouvernement d’entreprise et en complé-
ment à la loi sur les musées et les collections (LMC) et au 
règlement d’organisation du MNS, le conseil du musée a 
adopté un règlement relatif à la déclaration des liens d’inté-
rêts. 

4. Coopérations et participations 

Les coopérations en matière d’expositions, de recherche et 
de formation et perfectionnement se sont poursuivies. La 

demande de la part des institutions de formation reste éle-
vée.  

Dans le cadre de l’exposition permanente « Décors. Chefs-
d’œuvre des collections » au Château de Prangins, un par-
tenariat a été conclu avec le Théâtre de Carouge. 

La coopération en matière de formation continue dans le 
domaine de la conservation des biens culturels avec le 
centre de collection Gordailua – the Gipuzkoa Heritage Col-
lection Centre, à Irún, au Pays basque espagnol, a été mise 
en œuvre pour la première fois en 2023 avec succès. 

En 2023, 12 étudiants en conservation et en restauration 
venant de Suisse et de l’étranger ont été formés (contre 10 
en 2022). Par ailleurs, 5 étudiants ont effectué des stages 
dans le domaine des collections et expositions (contre 9 en 
2022).  

Le MNS a également organisé des modules de formation 
dans les domaines de la conservation et de la restauration 
ainsi que du travail muséal pour différentes hautes écoles 
spécialisées et universités suisses, ainsi que pour d’autres 
milieux spécialisés.  

B. Rapport de l’organe de révision  

L’organe de révision KPMG SA a vérifié les comptes an-
nuels de l’exercice 2023, qui se composent du bilan, du 
compte d’exploitation, du tableau de variation du capital, du 
compte des flux de fonds et d’une annexe. Il confirme que 
les comptes annuels sont conformes à la présentation des 
comptes selon les normes Swiss GAAP RPC et à la législa-
tion suisse. KPMG SA estime que les comptes annuels ont 
été établis en bonne et due forme et recommande de les 
approuver. Il confirme par ailleurs l’existence d’un système 
de contrôle interne (SCI) conforme aux dispositions du con-
seil du musée pour l’établissement des comptes annuels. 

C. Propositions au Conseil fédéral 
Le conseil du musée a proposé au Conseil fédéral d’ap-
prouver le rapport de gestion 2023 et l’annexe séparée 
comprenant les comptes, et de prendre connaissance de 
son rapport sur la réalisation des objectifs stratégiques fixés 
pour l’année 2023 et du rapport de l’organe de révision 
KPMG SA. Il a en outre demandé au Conseil fédéral de lui 
donner décharge pour l’exercice 2023. 

D. Décisions du Conseil fédéral  
Le 10 avril 2024, le Conseil fédéral a approuvé le rapport 
de gestion 2023, y compris l’annexe séparée comprenant 
les comptes annuels. Il a également pris connaissance du 
rapport du conseil du musée sur la réalisation des objectifs 
stratégiques fixés par le Conseil fédéral au MNS pour 2023 
et du rapport de l’organe de révision KPMG SA. Il a par ail-
leurs donné décharge aux membres du conseil du musée 
pour l’exercice 2023.  



 

 

 

 

E. Autres événements d’importance 

Le 15 décembre 2023, en prévision du départ des deux 
membres du conseil du musée Sandrine Giroud et Stefano 
Stoll fin 2023, le Conseil fédéral a nommé leurs succes-
seurs au 1er janvier 2024 : Vanessa Rüegger, professeure 
ordinaire de droit public à l’Université de Genève, et An-
dreane Jordan Meier, directrice du développement et des 
affaires externes au CHUV à Lausanne. 

Markus Leuthard, directeur suppléant et administrateur du 
Centre des collections d’Affoltern am Albis, partira à la re-
traite fin mai 2024. Le 7 décembre 2023, le conseil du mu-
sée a nommé son successeur en la personne de Roman 
Aebersold, actuel directeur adjoint du Museum für Gestal-
tung de Zurich. 



 

* Objectifs stratégiques : https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2020/2631/fr  
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Brève appréciation des résultats 2023 

En 2023, les activités de Pro Helvetia ont contribué de 
manière significative à la réalisation des axes, objectifs 
et mesures définis dans le message culture 2021-2024.  

Le nombre de projets artistiques et culturels soutenus 
en Suisse a augmenté par rapport à l’année précédente 
(2100 contre 1853 en 2022 et 2539 en 2021). Le 
nombre de projets suisses à l’étranger soutenus par la 
fondation a connu un nouvel essor (4660 projets, contre 
3915 en 2022, 2483 en 2021 et 2461 en 2020), tout 
comme celui des demandes de soutien que la fondation 
a traitées (6359 demandes, contre 5390 en 2022 et 
4737 en 2021). Ces demandes ayant augmenté, le taux 
de réponses positives a quant à lui à nouveau baissé de 
plus de 3 % (38,9 % contre 42,4 % en 2022 et 45,5 % 
en 2021). Le nombre d’entrées au Pavillon suisse de la 
Biennale est en net recul, avec 113 026 entrées (contre 
527 000 en 2022 et 160 319 en 2021), ce qui s’explique 
par une édition consacrée à l’architecture ; l’expérience 
montre en effet que l’art attire un public bien plus nom-
breux. 

Pro Helvetia a en grande partie atteint ses objectifs fi-
nanciers. Les frais d’administration ont à nouveau légè-
rement diminué en 2023, pour s’établir à 13,2 % (contre 
13,4 % en 2022, 13,7 % en 2021 et 13,4 % en 2020). 
Le Conseil fédéral souhaite toutefois qu’ils se situent 
à 13 % d’ici la fin de la période en cours, en 2024. Les 
objectifs en matière de politique du personnel ont été 
atteints.  

Le message culture 2025-2028 a été mis en consulta-
tion durant cet exercice et Pro Helvetia en a accompa-
gné de près la rédaction, avec l’Office fédéral de la cul-
ture (OFC) et le Musée national suisse.  

Charles Beer a démissionné en fin d’année de son 
poste de président du conseil de fondation. Michael 
Brändle lui succède à partir de 2024.  

Chiffres clés 2023 2022 

Finances et personnel 

Chiffre d’affaires (mio CHF) 46 44 

Résultat financier avant affectation au 
capital libre (mio CHF) 334 258 

Bénéfice net / perte nette (mio CHF) 0 0 

Total du bilan (mio CHF) 29 32 

Part du capital propre (en %) 31,7 28,8 

Effectif (nombre d’EPT) 94,5 94,5 

Chiffres clefs propres à la fondation 

Demandes traitées 1) 6359 5390 

Taux de réponses positives (en %) 1) 38,9 42,4 

Frais d’administration selon ZEWO 
(en %) 13,2 13,4 

Part des fonds destinés aux échanges 
avec l’étranger (en %) 53,6 53,5 

Subside par projet (Ø en CHF) 11 900 12 200 

Taux de couverture technique PU-
BLICA (en %) 98,3 96,2 

Taux de couverture économique PU-
BLICA (en %) 2) 96,2 95,4 

Contribution fédérale et émoluments 

Contribution fédérale (mio CHF) 46 44 

Émoluments (mio CHF) 0 0 

1) Un nouveau système d’indicateurs a été introduit pour la période de financement 2021-

2024. Le taux de réponses positives est uniquement calculé pour les demandes reçues de 

tiers. Les initiatives propres à la fondation ne sont plus prises en compte.  

2) Les chiffres 2023 sont des estimations (le rapport d’activité ne paraît qu’à fin mars 

2024). Les chiffres 2022 ont été corrigés en fonction des valeurs figurant dans le rapport 

annuel 2022. 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2020/2631/fr
http://www.prohelvetia.ch/


 

 

 

 

A.  Réalisation des objectifs en 2023* 

1. Priorités stratégiques 

Pro Helvetia encourage la création et l’innovation artis-
tiques en Suisse, contribue à la promotion de la relève et 
soutient les projets au croisement de l’art, de la science et 
de la technologie. En 2021, elle a intégré la promotion du 
design et des médias interactifs dans son activité ordinaire. 
En collaboration avec des partenaires, elle développe des 
mesures en faveur d’une rémunération appropriée des 
prestations. Elle promeut également les échanges culturels 
et la diffusion de la création artistique en Suisse et à l’étran-
ger. Elle continue à encourager la traduction et à promou-
voir la diversité dans le domaine de la culture. Enfin, elle 
élabore des recommandations et prend des mesures pour 
favoriser l’égalité des chances dans le secteur culturel.  

Encouragement de la création artistique 

En 2023, Pro Helvetia a soutenu l’activité artistique en 
Suisse par des contributions à des projets et à la création 
d’œuvres dans les disciplines suivantes : arts visuels, arts 
de la scène, littérature, musique, design et médias interac-
tifs. Elle a également soutenu des projets interdisciplinaires 
et transdisciplinaires. Afin d’encourager la relève artistique, 
la fondation a octroyé des aides à des acteurs culturels 
ayant le potentiel de faire une carrière nationale ou interna-
tionale, et cela, dans toutes les disciplines. Pour ce faire, 
elle a collaboré avec des institutions bien établies en Suisse 
et à l’étranger. Ses mesures d’encouragement, qu’elle 
adapte régulièrement aux besoins de la scène culturelle, 
comprennent une large offre allant de programmes de rési-
dence et de coaching au soutien à des présentations pu-
bliques, en passant par des mesures de promotion et de 
mentorat.  

Art, science et technologie 

Dans le cadre de l’axe Art, science et technologie, Pro Hel-
vetia élabore des instruments pour encourager les projets 
innovants et les modèles de collaboration à l’intersection de 
ces trois champs d’activité. En plus de ses appels à candi-
datures et de ses partenariats (notamment avec le CERN 
et PolArts), qui ont fait leurs preuves, elle a lancé une coo-
pération de deux ans avec le festival Ars Electronica, à Linz 
(A). Pro Helvetia permet ainsi à des artistes suisses travail-
lant à l’intersection entre l’art, la science et la technologie 
de se faire connaître à l’étranger et de se tisser un réseau 
international.  

Design et Game design  

La division Design et médias interactifs, créée en 2021, a 
pu intensifier son travail en 2023. Dans ce domaine, la stra-
tégie d’encouragement met l’accent sur la recherche et l’ac-
cès au marché en misant sur des instruments tels que des 
appels à candidatures ou des programmes ciblés de coa-
ching, de mise en relation et de mentorat. À l’étranger, Pro 
Helvetia est à l’origine de la présence suisse notamment à 

la Game Developers Conference à San Francisco, au Ga-
mescom de Cologne (D) et, en partenariat avec Présence 
Suisse, à la Milano Design Week.  

Rémunération appropriée des prestations culturelles 

Une étape a été franchie pour ce qui est de la rémunération 
appropriée des prestations culturelles, puisque les galeries 
et musées devront rétribuer correctement les artistes pour 
voir leurs projets d’exposition soutenus. Pro Helvetia pré-
side toujours le groupe de travail ad hoc au sein du Dia-
logue culturel national, qui a formulé des recommandations 
pour l’ensemble du pays, recommandations qui seront sou-
mises aux instances politiques pour approbation en 2024.  

Échanges culturels et diffusion de la création artistique en 
Suisse et à l’étranger 

Les contributions octroyées à des séries de concerts, des 
expositions, des tournées, des traductions et des tournées 
de lecture concernant différentes régions du pays ainsi que 
les résidences et voyages de recherche se sont avérés 
deux instruments efficaces pour renforcer les échanges cul-
turels et la diffusion d’œuvres artistiques entre les régions 
de Suisse. La fondation a également contribué de manière 
significative à ce domaine grâce à la convention plurian-
nuelle passée avec la Communauté d’intérêts pour la cul-
ture populaire, qui se voit confier la gestion du Fonds Pro 
Helvetia pour la culture populaire.  

Diffusion et visibilité internationale 

En 2023, Pro Helvetia a pu pour la première fois depuis le 
début de la pandémie réaliser sans entraves ses projets de 
promotion et de coopération internationaux. Tous les évé-
nements d’importance ont pu avoir lieu, ce qui a permis de 
renforcer la diffusion et la visibilité internationale de la créa-
tion artistique suisse. Lors de la Foire du livre de Francfort, 
Pro Helvetia a lancé le projet scène OFF Suisse : les di-
verses littératures suisses ainsi que la relève s’y sont pré-
sentées durant cinq jours. Quant à l’édition 2023 de la Sé-
lection Suisse en Avignon, qui était placée sous une nou-
velle direction artistique, elle a permis de montrer une 
grande variété de productions helvétiques lors de ce ren-
dez-vous mondial majeur des arts de la scène.  

Lors de la 18e exposition internationale d’architecture La 
Biennale di Venezia, la Suisse était représentée par un pro-
jet de Karin Sander et Philip Ursprung. En faisant de l’archi-
tecture du Pavillon suisse et de son voisin l’objet même de 
l’exposition, l’artiste et l’historien en architecture ont invité 
le public à aborder les relations territoriales sous un nouvel 
angle, dans les Giardini della Biennale.  

La fondation a également contribué en 2023 à l’organisa-
tion de 4660 événements artistiques suisses dans 
117 pays (contre 3915 événements dans 100 pays 
en 2022). Les antennes qu’elle gère à l’étranger (à Johan-
nesburg, au Caire, à Moscou, à New Delhi, à Shanghai et 
en Amérique du Sud), le Centre culturel suisse à Paris ou 
les programmes culturels des institutions cofinancées via 



 

 

 

 

des conventions de prestations (le Swiss Institute de New 
York et l’Istituto Svizzero de Rome) ont joué un rôle clef 
dans la diffusion active de la création culturelle suisse.  

Le soutien aux activités publiques en Russie a été sus-
pendu après le déclenchement de la guerre en Ukraine. 
L’antenne de Moscou est néanmoins restée active, en or-
ganisant des résidences numériques et des recherches, et 
en développant des possibilités d’échanges culturels mal-
gré la situation.  

Antenne sud-américaine 

L’antenne ouverte en 2021 en Amérique du Sud, dotée 
d’une structure décentralisée, dispose de personnel au 
Chili, en Argentine, au Brésil, en Bolivie et en Colombie. Pro 
Helvetia Amérique du Sud soutient des projets, des rési-
dences et des voyages de recherche en Argentine, en Bo-
livie, au Brésil, au Chili, en Colombie, en Équateur, au Pa-
raguay, au Pérou, en Uruguay et au Venezuela. En 2023, 
elle a soutenu 59 projets (contre 50 en 2022), dont le Focus 
suisse lors de la Biennale internationale de danse de Cali 
(CO).  

Mesures et réseaux permettant d’améliorer la diffusion des 
œuvres artistiques 

En 2023, Pro Helvetia a renforcé le dialogue avec les villes 
et les cantons intéressés par le lancement de mesures et 
de réseaux permettant d’améliorer la diffusion des œuvres 
artistiques en Suisse et à l’étranger et de renforcer les 
échanges entre les différents groupes de la société.  

Encouragement de la traduction 

En 2023, Pro Helvetia a poursuivi sa stratégie éprouvée 
d’encouragement de la traduction. Elle a soutenu la traduc-
tion d’œuvres de la littérature suisse dans les langues na-
tionales et dans d’autres langues parlées en Suisse ainsi 
que des projets de traduction de traductrices et traducteurs 
suisses. Elle a ainsi donné suite à sa collaboration avec le 
réseau européen de traduction Traduki. La promotion des 
échanges entre cultures et régions linguistiques de Suisse 
s’est aussi concrétisée avec des traductions et des mani-
festations organisées sur plusieurs régions linguistiques, 
telles que le festival quadrilingue Lettere dalla Svizzera alla 
Valposchiavo.  

Diversité dans le domaine de la culture 

Pro Helvetia a une nouvelle fois lancé un appel à candida-
tures dans le but exprès de promouvoir l’inclusion au sein 
des institutions culturelles suisses. Avec son projet Tandem 
diversité, elle a aussi permis à des institutions culturelles 
d’examiner leurs structures et de les rendre plus inclusives. 
Enfin, elle a proposé un atelier d’introduction sur le sujet, 
auquel 16 institutions ont participé.  

Égalité des chances entre femmes et hommes dans le do-
maine de la culture 

Sur la base des résultats de l’étude préliminaire sur l’égalité 
des chances dans le secteur culturel suisse qu’elle avait 
commandée, Pro Helvetia a organisé, en collaboration avec 
l’Université de Berne et cinq villes et cantons partenaires, 
un monitoring de l’égalité des sexes dans des organisations 
culturelles sélectionnées. Cette démarche a pour but d’éla-
borer des indicateurs en la matière ainsi qu’un modèle d’en-
quête et de relevé statistiques pour les entreprises cultu-
relles. Sa première phase a déjà fourni des résultats inter-
médiaires ; la deuxième court jusqu’en automne 2024.  

Pro Helvetia a aussi pris des mesures en faveur de l’égalité 
des chances dans le cadre de ses activités de promotion, 
sous la forme, d’une part, d’une contribution aux frais de 
garde des enfants pour les parents en résidence et, d’autre 
part, de l’appel à candidatures Frankfurter Seilschaften, qui 
permet à six autrices de la relève d’être présentes à la Foire 
du livre de Francfort.  

Guides 

Pro Helvetia a mis en ligne les guides à l’usage des per-
sonnes présentant des demandes (dans les trois langues 
officielles – allemand, français et italien – ainsi qu’en an-
glais). Elle a également publié des informations complé-
mentaires importantes dans les différentes langues via les 
réseaux sociaux.  

2. Objectifs financiers 

Gestion conforme aux principes de l’économie d’entreprise 

La structure organisationnelle de Pro Helvetia doit per-
mettre de décider à la fois rapidement et avec soin des de-
mandes de subventions reçues, et donc rester légère.  

Instruments, processus de contrôle et de pilotage 

En 2023, il a été décidé, sur conseil du Contrôle fédéral des 
finances, de remettre à 2024 l’évaluation des besoins et 
l’analyse des écarts en matière de système de gestion de 
la conformité (CMS) et de système de gestion des risques 
d’entreprise (EMS). Ce report s’explique par le fait que 
l’analyse du système de gestion des risques de Pro Helve-
tia figure au programme annuel de contrôle 2024 du Con-
trôle fédéral des finances. Les recommandations qui en ré-
sulteront seront par conséquent appliquées à partir 
de 2025.  

Frais d’administration 

Les frais d’administration sont calculés selon la norme re-
connue ZEWO. En 2023, ils se sont élevés à 13,2 % des 
frais de la fondation, ce qui représente une légère réduction 
par rapport à l’année précédente (13,4 %). Pro Helvetia en-
tend toujours atteindre l’objectif de 13 % fixé par le Conseil 
fédéral pour la fin de la période couverte par le message 
culture 2021-2024.  

 

 



 

 

 

 

Résultat des comptes annuels 2023 

Comme les années précédentes, les comptes annuels sont 
présentés conformément aux normes comptables Swiss 
GAAP RPC pour l’établissement des comptes (en particu-
lier la recommandation RPC 21). En tant qu’organisation à 
but non lucratif au sens de la norme RPC 21, Pro Helvetia 
attribue le résultat d’exploitation positif (bénéfice) de 
334 000 francs réalisé en 2023 à son capital libre. Les bé-
néfices et avoirs des années précédentes sont réinvestis 
dans le budget 2024, afin de compenser les coupes géné-
rales faites dans les subsides de la Confédération et main-
tenir les soutiens prévus pour les projets culturels. La fon-
dation s’attend à ce que les comptes restent équilibrés pour 
la durée du message culture 2021-2024.  

3. Objectifs en matière de personnel et de prévoyance 

Politique du personnel, conditions de travail, développe-
ment du personnel 

Conformément à la convention collective de travail, à l’or-
donnance sur le personnel et aux principes directeurs en 
matière de personnel, Pro Helvetia pratique une politique 
fondée sur le respect, la confiance et la responsabilité so-
ciale, qui met en avant engagement, développement et goût 
de l’effort. Elle entretient un dialogue constructif avec ses 
partenaires sociaux et avec le comité du personnel. 

Pro Helvetia a offert des formations continues à l’ensemble 
de son personnel en 2023 aussi. Elle continue de proposer 
des cours de langue (français et anglais), des cours sur les 
préjugés inconscients ainsi que des ateliers sur des thèmes 
de développement personnel.  

En 2023, la fondation a permis à sept stagiaires de faire de 
précieuses expériences professionnelles dans le milieu cul-
turel. Elle forme en outre deux personnes : une apprentie 
de commerce et un apprenti informaticien.  

La forte proportion de postes à temps partiel (73,1 %) et la 
possibilité de travailler à distance permettent au personnel 
de concilier plus facilement travail, famille et loisirs. Cette 
souplesse dans les conditions de travail accroît l’attrait des 
postes, en particulier pour le personnel venant d’autres ré-
gions linguistiques du pays.  

Plurilinguisme et diversité 

Au sein du personnel, la répartition entre les sexes est com-
parable à celle de l’année précédente, avec 73 % de 
femmes et 27 % d’hommes. La diversité linguistique, qui a 
également peu évolué par rapport à 2023, remplit les ob-
jectifs de la Confédération en la matière, avec 66,9 % de 
germanophones, 22,1 % de francophones, 9,7 % d’italo-
phones et 1,3 % de romanchophones. Les femmes sont 
majoritaires non seulement au sein du personnel, mais 
aussi parmi les cadres (64 % de femmes contre 36 % 
d’hommes). Depuis l’introduction de la direction par intérim 
(novembre 2023 à juin 2025), trois hommes (président y c.) 
et deux femmes font partie de cette direction.  

En 2023, les salaires du personnel ont fait l’objet d’une éva-
luation au moyen du module LOGIB (outil d’analyse de 
l’égalité salariale en entreprise). Le résultat de cette ana-
lyse montre que l’inégalité de salaire ne dépasse pas le 
seuil de tolérance admis (5 %). À fonction et qualification 
égales, une femme gagne actuellement 0,1 % de plus qu’un 
homme chez Pro Helvetia.  

En vue du renouvellement complet des commissions extra-
parlementaires par le Conseil fédéral, le Conseil de fonda-
tion a entrepris en 2023 de mettre à jour la liste des liens 
d’intérêts que ses membres entretiennent hors de la fonda-
tion. Ceux-ci sont tenus de demander l’autorisation du pré-
sident du Conseil de fondation avant d’accepter de nou-
veaux mandats et de gérer leurs affaires personnelles et 
commerciales de manière à ne pas générer de conflits d’in-
térêts. Tout conflit d’intérêt durable est inconciliable avec un 
siège au sein du Conseil de fondation. En complément aux 
dispositions des art. 34, al. 4, et 35, al. 2, de la loi sur l’en-
couragement de la culture (LEC), de l’art. 8s. de l’ordon-
nance sur l’organisation du gouvernement et de l’adminis-
tration (OLOGA) ainsi que de l’art. 17 du règlement d’orga-
nisation de la Fondation Pro Helvetia (RO PH), les 
membres du Conseil de fondation sont tenus, en cas de 
conflits d’intérêts, de respecter les règles de Pro Helvetia 
en matière de conflits d’intérêts et de récusation.  

4. Coopérations et participations 

Politique d’encouragement coopérative et subsidiaire 

En 2023, Pro Helvetia a entretenu des échanges réguliers 
avec l’OFC sur les thèmes et défis communs et collaboré 
étroitement avec les divers acteurs de la Confédération. 
L’accent a été mis sur les travaux relatifs au message cul-
ture 2025-2028.  

La fondation a pris une part active au Dialogue culturel na-
tional et siégé au sein des groupes de travail Rémunération 
appropriée des acteurs culturels (dont elle a assumé la pré-
sidence) et Développement durable dans la production cul-
turelle. Lors de ses prises de parole aux sessions de la 
Conférence des villes en matière culturelle et de la Confé-
rence des délégués cantonaux aux affaires culturelles, elle 
a abordé des problématiques communes et soulevé cer-
tains thèmes. Enfin, elle a collaboré avec des acteurs pu-
blics et privés de l’encouragement de la culture, des asso-
ciations professionnelles, des communautés d’intérêts, 
d’autres organes de la Confédération et des entreprises pri-
vées en vue de l’élaboration et de la mise en œuvre de ses 
mesures d’encouragement. 

Activités à l’étranger 

Pour ses activités à l’étranger, Pro Helvetia collabore avec 
le DFAE conformément aux principes d’information, de 
coordination et de coopération fixés dans la convention du 
9 décembre 2011 entre le DFI et le DFAE et concrétisés 
dans les dispositions d’exécution révisées en 2016. Les 



 

 

 

 

mandats que la loi leur confie étant différents, la fondation 
et le DFAE travaillent en complémentarité. En 2023, Pro 
Helvetia a entretenu des contacts réguliers avec les repré-
sentations suisses du monde entier, les conseillant en ma-
tière culturelle et utilisant leurs plateformes d’information et 
leurs réseaux. Dans plusieurs pays d’Europe, elle a reçu les 
attachés culturels des ambassades suisses pour échanger 
avec eux. Elle a aussi entretenu le dialogue bilatéral avec 
la direction de Présence suisse. Il convient de mentionner 
à ce sujet le projet Pop-Up House of Switzerland, à Milan, 
une initiative commune de Présence suisse et de Pro Hel-
vetia, qui a de nouveau eu lieu en 2023.  

B. Rapport de l’organe de révision  

La société fiduciaire OBT AG a révisé les comptes an-
nuels 2023 de Pro Helvetia et les a estimés conformes dans 
son rapport du 9 février 2024. Elle recommande de les ap-
prouver. 

C. Propositions au Conseil fédéral 

Le Conseil de fondation a proposé au Conseil fédéral 
d’approuver le rapport de gestion 2023 et son annexe aux 
comptes annuels 2023, de prendre connaissance du rap-
port de révision d’OBT AG et de donner décharge au Con-
seil de fondation pour l’exercice 2023.  

D.  Décisions du Conseil fédéral  

Le 10 avril 2024, le Conseil fédéral a approuvé le rapport 
de gestion de la fondation Pro Helvetia et son annexe aux 
comptes annuels 2023 ; il a pris connaissance du rapport 
de l’organe de révision et du rapport du conseil de fondation 
de Pro Helvetia sur la réalisation des objectifs stratégiques 
du Conseil fédéral en 2023 ; enfin, il a donné décharge aux 
membres du Conseil de fondation pour l’exercice 2023.  
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A. Réalisation des objectifs en 2023* 

1. Priorités stratégiques 

Swissmedic a intensifié ses activités de veille et de sur-
veillance du marché des produits thérapeutiques. 

Appréciation des résultats 2023 en bref 
En décembre 2022, le Conseil fédéral a approuvé les 
nouveaux objectifs stratégiques 2023-2026 prévoyant 
notamment une intensification de la surveillance du 
marché, la poursuite de l’élargissement de la collabora-
tion nationale et internationale ainsi qu’une communica-
tion avec le public basée sur la confiance. L’accent est 
également mis sur le soutien des innovations et la pro-
motion de la numérisation. Swissmedic termine cette 
première année de la nouvelle période stratégique sur 
la bonne voie ; en l’état actuel, les valeurs-cibles pour 
fin 2026 pourront être atteintes. 

Les inspections sont un instrument efficace de surveil-
lance du marché. En 2023, Swissmedic a inspecté da-
vantage d’essais cliniques, d’hôpitaux (maintenance, 
retraitement et vigilance) et d’opérateurs économiques 
du secteur des dispositifs médicaux tout en sensibilisant 
aux questions d’assurance-qualité. Swissmedic a lancé 
le projet pilote Bureau de l’innovation destiné à soutenir 
des chercheurs d’universités et des start-up par des 
conseils d’ordre réglementaire lors du développement 
de médicaments de thérapie innovante. S’agissant de 
l’autorisation de mise sur le marché de médicaments in-
novants, il est prévu de continuer à raccourcir les délais. 
Au niveau international, Swissmedic a été reconnu par 
l’OMS comme l’une des trois premières autorités de 
contrôle des produits thérapeutiques à atteindre le plus 
haut degré de maturité. Swissmedic a obtenu du Forum 
international des autorités de réglementation des dispo-
sitifs médicaux (IMDRF) le statut d’observateur officiel 
et peut ainsi contribuer activement à l’harmonisation 
des directives mondiales pour les dispositifs médicaux. 

En 2023, Swissmedic a réalisé un bénéfice de 1,7 mil-
lion de francs (2022 : 11,5 millions) et dispose de ré-
serves s’élevant à 112,8 millions de francs, ce qui per-
mettra de financer le renouvellement et la transforma-
tion de l’infrastructure informatique dans les années à 
venir. La contribution fédérale n’a plus permis de couvrir 
l’intégralité des coûts de surveillance des dispositifs mé-
dicaux. L’introduction d’une taxe de surveillance des 
dispositifs médicaux est en cours d’évaluation. 

Chiffres clés 2023 2022 

Finances et personnel 

Chiffre d’affaires (mio. de CHF) 115,8 117,6 

Bénéfice/perte net(te) (mio. de CHF) 1,7 11,5 

Réserves (mio. de CHF) 112,8 101,3 

Total du bilan (mio. de CHF) 191,3 200,7 

Part des fonds propres en %1 77,4 91,2 

Effectif (nombre d’EPT) 493 451 

Chiffres clés propres à l’institut2 

Demandes d’autorisation clôturées  12 022 11 720 

Nouveaux essais cliniques autorisés 211 223 

Inspections  377 304 

Déclarations de vigilance reçues 25 754 32 207 

Retraits de lots 30 27 

Avis de sécurité publiés 588 537 

Degré de couverture technique de la 
CP en % 100,9 99,0 

Degré de couverture économique de la 
CP en % 94,2 98,2 

Contributions fédérales et émoluments 

Contributions fédérales (mio. de CHF) 20,0 19,2 

Émoluments et taxes (mio. de CHF) 95,4 98,0 

1 Les gains et pertes actuariels provenant de la caisse de pré-
voyance Swissmedic sont directement comptabilisés dans les 
fonds propres. 

2 Pour une présentation complète des prestations de Swissmedic 
avec des chiffres clés, voir le rapport d’activité.  

https://www.swissmedic.ch/swissmedic/fr/home/notre-profil/swissmedic--institut-suisse-des-produits-therapeutiques/strategy.html


 

 

 

 

Au cours de l’année sous revue, Swissmedic a mené da-
vantage d’inspections au niveau des essais cliniques de 
médicaments et de dispositifs médicaux, des hôpitaux 
(maintenance, retraitement et vigilance) et des opérateurs 
économiques du secteur des dispositifs médicaux.   

En 2023, Swissmedic a mené trois actions prioritaires 
dans le domaine des dispositifs médicaux. Aussi bien la 
vérification de fabricants de dispositifs médicaux que les 
inspections réalisées chez des importateurs ont fait appa-
raître un net potentiel d’amélioration concernant les exi-
gences à respecter de la nouvelle réglementation. Swiss-
medic a en outre publié un rapport visant à sensibiliser les 
divers opérateurs impliqués sur le marché sur la base des 
résultats des inspections hospitalières réalisées au cours 
des deux années précédentes. Le rapport met en évi-
dence un besoin de développement considérable de l’as-
surance-qualité dans les domaines de la maintenance et 
du retraitement des dispositifs médicaux ainsi que de la 
vigilance en la matière.  

Le grand public reconnaît Swissmedic en tant qu’autorité 
digne de confiance. 

Swissmedic informe le grand public via différents canaux 
tels que le site Internet, la newsletter, le magazine Visible, 
LinkedIn, Facebook, Twitter/X et Instagram. Une enquête 
représentative doit être menée l’année prochaine auprès 
du public pour évaluer si les activités d’information favori-
sent la confiance. De premiers préparatifs à ce sujet ont 
été effectués au cours de l’année sous revue. 

Les organisations de patients et de consommateurs re-
présentent une partie du grand public. Dans le cadre d’un 
groupe de travail, leurs représentantes et représentants 
sont impliqués activement dans des domaines d’activité 
définis de Swissmedic. Au cours de l’année sous revue, il 
a notamment été question de l’examen d’un projet pilote 
sur l’implication dans le Human Medicines Expert Com-
mittee et du perfectionnement du Public Summary 
SwissPAR. Ce document rend les décisions d’autorisa-
tion prises par Swissmedic transparentes et compréhen-
sibles pour un large public et élargit l’accès aux informa-
tions pertinentes sur les médicaments. Le plan de travail 
ainsi que les ordres du jour et les comptes rendus synthé-
tiques des réunions du groupe de travail sont publiés sur 
le site Internet de Swissmedic. 

Swissmedic coopère de manière ciblée avec d’autres 
autorités et avec les professionnels de la santé. 

Une collaboration étroite, en particulier avec les autorités 
cantonales, permet notamment la bonne exécution de la 
législation sur les produits thérapeutiques et améliore du-
rablement le fonctionnement des autorités au profit du 
service public à tous les niveaux. Pour renforcer encore 
cette collaboration, Swissmedic a mis en place, au cours 
de l’année sous revue, un réseau de points de contact 
uniques (single points of contact, SPOC) avec des repré-
sentantes et représentants de l’Association des pharma-

ciens cantonaux, de l’Association des médecins canto-
naux de Suisse et de la Conférence suisse des directrices 
et directeurs cantonaux de la santé. Le SPOC avec l’As-
sociation suisse des vétérinaires cantonaux suivra. 

La mise en place d’un réseau établi avec des profession-
nels de la santé (axé sur la FMH) en est à ses débuts. 

Swissmedic accompagne le développement de nouveaux 
produits thérapeutiques et favorise un accès rapide à des 
thérapies innovantes. 

Swissmedic a lancé le projet pilote Bureau de l’innovation, 
limité dans un premier temps aux médicaments de théra-
pie innovante (advanced therapy medicinal products, 
ATMP), afin d’expliquer les procédures et exigences ré-
glementaires, d’abaisser les obstacles à l’accès à l’auto-
rité réglementaire et de favoriser les échanges. Au cours 
de l’année sous revue, le bureau de l’innovation s’est 
rendu à Genève, Lausanne, Zurich et Bâle, et a effectué 
35 consultations au total. Il y a également eu des 
échanges avec des associations, des centres d’innova-
tion et des organisations étrangères ainsi que des présen-
tations lors de différentes manifestations. Les expé-
riences réalisées à ce jour avec le bureau de l’innovation 
sont positives.  

Sur les 41 médicaments à usage humain contenant de 
nouveaux principes actifs autorisés au cours de l’année 
sous revue, un bon cinquième a été traité dans le cadre 
de procédures internationales (Access et Orbis). La durée 
médiane de ces procédures (temps Swissmedic et temps 
requérant) a été de 441 jours civils (2022 : 456, -3 %). 
Quelque 40 % des demandes ont été approuvées dans le 
cadre de procédures rapides avec des temps de traite-
ment plus courts. Le taux de respect des délais, qui s’est 
établi à 85 %, n’a pas atteint la valeur cible de 97 %. Tou-
tefois, le retard médian n’a été que de 16 jours civils pour 
les nouveaux principes actifs. 

Swissmedic applique une réglementation suisse sur les 
dispositifs médicaux en réseau avec les autres pays. 

Depuis la suppression de la collaboration avec les autori-
tés de l’UE, Swissmedic assume seul la surveillance des 
dispositifs médicaux et garantit un niveau de protection 
équivalent en Suisse. En même temps, Swissmedic étend 
ses activités de coopération internationale au-delà des 
frontières européennes et contribue, au sein de plusieurs 
groupes de travail du Forum international des autorités de 
réglementation des dispositifs médicaux (IMDRF), à l’har-
monisation des directives mondiales pour les dispositifs 
médicaux. Sur la base de cet engagement, qui a encore 
été renforcé au cours de l’année sous revue, l’IMDRF a, 
au printemps 2023, octroyé à Swissmedic le statut d’ob-
servateur officiel aux réunions du comité de gestion. Ce 
nouveau statut est une étape intermédiaire importante 
pour atteindre l’objectif stratégique d’être admis en tant 
que membre du comité de gestion.  
  



 

 

 

 

Swissmedic exploite les technologies numériques de 
pointe. 

Au cours de l’année sous revue, la réalisation des proces-
sus et structures techniques dans le cloud public de 
Swissmedic a permis de poser les fondations de la future 
plateforme de gestion de l’information d’entreprise. La ga-
rantie de la protection des données et de la sécurité de 
l’information a été prise en considération dès le début. 
Pour la construction de la plateforme, une nouvelle solu-
tion cloud technique (« Cloud for Sovereignty » de Micro-
soft) développée pour satisfaire aux exigences d’autorités 
européennes en matière de conformité, de sécurité et de 
directives a été utilisée. 

Le développement technique du nouveau portail Swiss-
medic, qui doit permettre un traitement des demandes et 
des autorisations centré sur les données, a commencé 
avec succès. Une première étape de développement de 
l’application spécialisée concernant les modifications 
d’autorisation d’exploitation est en cours de mise en 
œuvre. 

En 2023, la base de données SwissGMDP a été dévelop-
pée à l’image de celle de l’Agence européenne des médi-
caments (EudraGMDP). Cette base de données permet-
tra de consulter les certificats BPF/BPD (bonnes pra-
tiques de fabrication / bonnes pratiques de distribution) de 
toutes les entreprises titulaires d’une autorisation d’ex-
ploitation valide délivrée par Swissmedic.  

La mise en place du système de management de la sé-
curité de l’information (SMSI) a été achevée à temps pour 
l’entrée en vigueur de la nouvelle ordonnance sur la sé-
curité de l’information. Swissmedic dispose ainsi d’un sys-
tème conforme à la norme ISO/IEC 27001 et couvre les 
aspects de sécurité informatique nécessaires. 

Swissmedic est une autorité à l’organisation agile et cen-
trée sur les données. 

Au cours de l’année sous revue, Swissmedic s’est pré-
paré sur le plan conceptuel et organisationnel à la mise 
en œuvre de la transformation numérique. Parmi les 
bases importantes, la stratégie en matière de données, 
avec des directives concernant la gouvernance des don-
nées, la gestion des données, l’architecture de données 
et l’analyse de données, a été élaborée et approuvée. De 
plus, l’organisation du programme a été mise en place et 
les rôles ont été établis pour des méthodes de travail 
agiles. Les collaboratrices et collaborateurs ont été initiés 
aux nouveaux modes de pensée et méthodes de travail 
agiles au moyen de divers exposés, offres de formation, 
prestations de coaching et ateliers. 

2. Objectifs financiers 

Objectifs financiers généraux 

Le compte de résultats 2023 clôture sur un bénéfice de 
1,7 million de francs (2022 : 11,5 millions). Le budget pré-

voyait une perte de 2,7 millions. Plus de 80 % des pro-
duits, qui se montent à 115,8 millions de francs au total, 
proviennent des émoluments de procédure et des taxes 
de surveillance, tandis que la contribution fédérale repré-
sente quelque 17 %. Les charges d’exploitation (hors ré-
sultat financier) se sont élevées à 114,4 millions de francs 
(2022 : 105,7 millions). L’augmentation des charges d’ex-
ploitation conforme à la stratégie est attribuable, pour moi-
tié, aux frais de personnel (cf. ch. 3) et, pour moitié, aux 
charges informatiques. 

L’insuffisance de couverture concernant les tâches et ac-
tivités financées par la Confédération est de 7,4 millions 
de francs (2022 : 6,2 millions). Sur ce montant, les coûts 
d’élaboration de la législation et d’exécution des disposi-
tions de droit pénal dans le domaine des médicaments, 
qui se montent à 6,2 millions de francs au total, sont inté-
gralement financés par les recettes provenant de la taxe 
de surveillance. Les coûts restants de 1,2 million de 
francs concernent la surveillance des dispositifs médi-
caux et ne sont pas couverts pour l’instant. 

Financement intégral des tâches dans le domaine des 
dispositifs médicaux par la Confédération 

Au cours de l’année sous revue, la contribution fédérale 
s’est montée à 20,0 millions de francs (2022 : 19,2 mil-
lions), ce qui n’a permis de financer que près de 94 % 
(2022 : 100 %) des tâches dans le domaine des disposi-
tifs médicaux. La création d’une base légale permettant 
d’introduire une taxe de surveillance est donc en cours 
d’évaluation. L’augmentation des coûts de surveillance 
des dispositifs médicaux est une conséquence de l’ab-
sence de mise à jour de l’accord de reconnaissance mu-
tuelle (ARM) dans le domaine des dispositifs médicaux. 
En effet, Swissmedic doit maintenant exercer cette sur-
veillance seul, faute de collaboration avec l’UE.  

Au moins 85 % des tâches dans le domaine de la mise 
sur le marché des médicaments sont financées par des 
émoluments de procédure. 

Les recettes provenant des émoluments de procédure ont 
diminué de 3,4 millions de francs par rapport à l’exercice 
précédent, principalement en raison des émoluments 
pour autorisation de mise sur le marché. En 2023, le 
nombre de demandes de nouvelle autorisation et d’exten-
sions d’autorisation clôturées a baissé. De plus, les ré-
ductions d’émoluments ont augmenté. Le taux de couver-
ture des coûts dans le domaine de l’accès au marché 
s’est élevé à 73 % (2022 : plus de 90 %) et est donc infé-
rieur à l’objectif de 85 %. Les coûts restants ont été finan-
cés par des recettes provenant de la taxe de surveillance 
des médicaments. 
  



 

 

 

 

Les investissements en faveur du renouvellement et de la 
transformation de l’infrastructure informatique sont finan-
cés par les réserves. 

Les charges informatiques ont augmenté de 5,0 millions 
de francs ou 45 % par rapport à l’exercice précédent. 
Cette augmentation n’a encore donné lieu à aucun résul-
tat négatif en 2023. Au lieu de la perte budgétée de 
2,7 millions de francs, les comptes 2023 font ressortir un 
bénéfice. Les charges informatiques vont toutefois conti-
nuer d’augmenter au cours des prochaines années dans 
le contexte du renouvellement et de la transformation de 
l’infrastructure informatique et générer des pertes. Elles 
peuvent être couvertes par les réserves disponibles. 

3. Objectifs en matière de personnel et de pré-
voyance 

Swissmedic mène une politique du personnel progres-
siste, transparente et socialement responsable. 

La stratégie fonctionnelle RH adaptée à la nouvelle pé-
riode stratégique 2023-2026 définit les activités et me-
sures destinées à contribuer à la mise en œuvre réussie 
des objectifs stratégiques et à garantir que Swissmedic 
dispose à l’avenir également de suffisamment de collabo-
ratrices et collaborateurs compétents et motivés, à même 
d’assumer avec efficacité les tâches qui leur seront con-
fiées au sein d’une organisation adaptée en consé-
quence. 

Les mesures mises en œuvre au cours de l’année sous 
revue sont notamment les suivantes : préparation de la 
mise en place du secteur Surveillance Dispositifs médi-
caux, poursuite de l’augmentation des ressources et des 
compétences (p. ex. dans le domaine ATMP, bureau de 
l’innovation, informatique), promotion des compétences 
numériques au niveau des cadres (axée sur la gestion 
agile et la coopération numérique) et des collaboratrices 
et collaborateurs (transmission de connaissances de 
base et avancées, introduction aux méthodes agiles).  

La mise en œuvre des nouveaux objectifs stratégiques 
pour la période 2023-2026 requiert un renforcement sup-
plémentaire des ressources. En conséquence, le nombre 
de collaboratrices et collaborateurs et de postes a une 
nouvelle fois augmenté par rapport à l’exercice précé-
dent, passant de 535 à 580 personnes et de 451 à 
493 équivalents plein temps. Les ressources supplémen-
taires sont requises en particulier pour l’intensification des 
activités de veille et de surveillance (16 EPT), les tâches 
récemment prises en charge dans le domaine des médi-
caments vétérinaires immunologiques (4,5 EPT), l’éva-
luation de nouveaux produits et procédures innovants (9 
EPT) ainsi que pour le renouvellement des plateformes 
de Swissmedic et les tâches concernant la protection des 
données et la sécurité de l’information (10 EPT). En 2023, 
la part des femmes était de 60,2 % (2022 : 59,8 %) dans 
l’effectif et de 42,5 % aux postes de cadres (2022 : 

40,6 %). L’objectif de 40 % a donc été dépassé. Le taux 
de rotation du personnel s’est établi à 3,1 % (2022 : 
5,1 %) et se situe ainsi nettement en deçà de l’objectif 
fixé.  

Aucune modification majeure de la structure de la pré-
voyance professionnelle n’est intervenue au cours de 
l’année sous revue. La caisse de prévoyance Swissmedic 
ne présente pas de découvert fin 2023. 

4. Coopérations et participations 

Swissmedic n’est engagé dans aucune participation ou 
coopération financière.  

B. Rapport de l’organe de révision  

L’organe de révision, à savoir Ernst & Young SA, con-
firme que les comptes annuels de Swissmedic fournissent 
une image fidèle du patrimoine et de la situation financière 
de l’institut au 31 décembre 2023 ainsi que de sa perfor-
mance financière et de ses flux de trésorerie pour l’exer-
cice arrêté à cette date, en conformité avec les normes 
IFRS (International Financial Reporting Standards) et les 
dispositions légales. Il recommande d’approuver les 
comptes annuels. 

C. Propositions au Conseil fédéral 
Le conseil de l’institut propose au Conseil fédéral de pren-
dre acte du rapport sur la réalisation des objectifs straté-
giques pendant l’exercice 2023 et du rapport de l’organe 
de révision. Il propose également d’approuver le rapport 
d’activité et les comptes annuels 2023. Il propose en outre 
au Conseil fédéral d’affecter le bénéfice de 1,7 million de 
francs aux réserves conformément à l’article 79 de la loi 
sur les produits thérapeutiques, de prendre acte du fait 
qu’il manque 1,2 million de francs d’indemnités fédérales 
pour financer intégralement les tâches dans le domaine 
de la surveillance des dispositifs médicaux, de donner dé-
charge au conseil de l’institut et de désigner la société 
Ernst & Young SA, Berne, en tant qu’organe de révision 
externe pour les exercices 2024 à 2027. 

D. Décisions du Conseil fédéral  
Le 7 juin 2024, le Conseil fédéral a approuvé les proposi-
tions du conseil de l’institut.  
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Appréciation des résultats 2023 en bref 
L’Institut Fédéral de la Propriété Intellectuelle (IPI) a 
pour mission principale de délivrer et gérer des protec-
tions de marques, de brevets et de designs. Le Conseil 
fédéral lui a fixé pour la première fois des objectifs stra-
tégiques à partir du 1er juillet 2022.  

L’IPI promeut l’innovation, la compétitivité et le progrès 
social grâce à une gestion efficace des droits de protec-
tion, en mettant à profit le numérique et en contribuant 
aux développements internationaux. Au cours de l’an-
née sous revue, une révision législative élaborée par 
l’IPI a été adoptée par le Parlement, une autre a reçu 
l’aval du Conseil des États (premier conseil). L’IPI a par 
ailleurs préparé un avant-projet pour davantage de 
transparence des brevets dans la sélection variétale et 
mené une consultation sur un droit voisin du droit d’au-
teur. Il se montre actif dans la coopération internationale 
et mise sur le numérique pour que ses prestations 
soient plus efficientes. 

L’IPI a conclu son 27e exercice sur un bénéfice de 
7,7 millions, résultant de recettes nettes de 66,5 millions 
d'un côté et, de l'autre, de charges pour prestations de 
tiers de 2,1 millions, de charges d'exploitation de 
57,8 millions et d'un résultat financier positif de 1,1 mil-
lion de francs. 

Ses réserves s’élèvent à 118,1 millions. L’IPI analyse 
chaque année l’évolution de ses fonds propres. De pre-
mières mesures spécifiques ont été définies sous la 
forme de la réduction du montant des émoluments pour 
la protection des marques afin de réduire les fonds 
propres d’environ 6 millions de francs par an.  

L’effectif moyen a légèrement diminué à 260 EPT (an-
née précédente : 267), dont 44,5 % de femmes. Le 
nombre de femmes occupant un poste de cadre a aug-
menté de 10 à 11 (28,2 %).  

L'organe de révision (CDF) a certifié les comptes an-
nuels 2022/23 sans réserve ni remarque. 

Chiffres-clés 2022/23 2021/221) 

Finances et personnel 

Chiffre d’affaires (mio CHF) 66,5 64,2 

Bénéfice opérationnel / perte opéra-
tionnelle (mio CHF) 7,7 5,4 

Bénéfice reporté / perte reportée de 
l’exercice précédent (mio CHF) 2,1 33,2 

Réserves globales (mio CHF) 118,1 115,9 

Total du bilan (mio CHF) 185,5 187,7 

Ratio de fonds propres (%) 63,7 61,7 

Effectif (EPT) 260 267 

Proportion d’apprentis (%) 3,3 2,9 

Proportion totale de femmes (%) 44,5 45,3 

Proportion de femmes parmi les 
cadres (%) 28,2 29,7 

Chiffres-clés spécifiques à l’établissement 

Enregistrement de marques 16 195 17 527 

Enregistrements internationaux de 
marques avec extension de la pro-
tection à la Suisse 18 038 19 358 

Délivrance de brevets au niveau na-
tional 747 781 

Brevets européens prenant effet en 
Suisse / au Liechtenstein 81 697 94 515 

Taux de couverture technique CP 
(%) 109,8 100,8 

Taux de couverture économique CP 
(%) 104,1 101,3 

Contributions fédérales et émoluments 

Émoluments (mio CHF) 59,2 56,5 

1) Adaptation de la méthode comptable (voir compte annuel 
www.ige.ch/jr) 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2022/1332/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2022/1332/fr


 

 

 

 

A. Réalisation des objectifs 2023 

1. Priorités stratégiques 

L’IPI contribue à ce que la Suisse dispose d’une protection 
de la propriété intellectuelle appropriée et judicieuse sur le 
plan économique, qui lui permette de promouvoir l’innova-
tion, la compétitivité, la diversité culturelle et le progrès so-
cial; Il contribue activement aux développements internatio-
naux dans le domaine de la propriété intellectuelle. 

Le Parlement s’est attelé pendant l’année sous revue à 
l’examen du projet de révision partielle de la loi sur les bre-
vets, adopté par le Conseil fédéral le 16.11.2022. La CSEC-
E a proposé d’adapter le droit de recours prévu dans la pro-
cédure de délivrance de brevet. Avec ces modifications, le 
Conseil des États a adopté le projet à l’unanimité le 
21.12.2023 et l’a transmis au Conseil national.  

La motion de la CSEC-E 22.3014 « Droits conférés par les 
brevets dans le domaine de la sélection variétale. Davan-
tage de transparence », adoptée par le Parlement, char-
geait le Conseil fédéral d’adapter les bases légales en ma-
tière de brevets et – si nécessaire – de protection des ob-
tentions végétales de manière à améliorer la transparence 
en matière de droits conférés par les brevets dans le do-
maine de la sélection variétale. L’IPI a préparé un avant-
projet durant l’année sous revue.  

Dans le domaine du droit d'auteur, l’IPI a mené une consul-
tation sur un projet de droit voisin pour les publications jour-
nalistiques. L’examen des avis exprimés est en cours. Le 
Conseil fédéral décidera en 2024 de la suite à donner à ce 
projet.  

L’IPI est chargé de la surveillance des sociétés de gestion 
des droits d’auteur. Il s’assure à ce titre que les sociétés de 
gestion s’acquittent de leurs obligations légales. La direc-
tive sur laquelle s’appuie l’IPI pour cette activité date du 
29 novembre 2017. Ses dispositions ont été contrôlées 
avec le concours de spécialistes externes et actualisées à 
la lumière d’une analyse des risques.  

Le 29.11.2023, le Conseil fédéral a approuvé selon la pro-
position qui lui était soumise le rapport de suivi de l’Obser-
vatoire des mesures techniques, rattaché à l’IPI, sur la por-
tabilité des contenus en ligne. En l’absence de tout indice 
d’une segmentation abusive du marché en matière de por-
tabilité des offres de streaming, il n’est pas utile de conti-
nuer à suivre activement l’évolution de la situation.  

L’augmentation constante des contrefaçons qui arrivent en 
Suisse dans de petits envois placent les autorités doua-
nières face à un défi majeur. Le 26.04.2023, le Conseil fé-
déral a adopté un message concernant l’introduction dans 
le droit de la propriété intellectuelle d’une procédure simpli-
fiée de destruction de petits envois. Le projet de loi présenté 
prévoit que ce soit à l’avenir l’IPI qui dirige la procédure ad-
ministrative pour les petits envois, ce qui permettra de ga-
gner encore en efficience dans l’application des droits de la 

propriété intellectuelle. Le Parlement a adopté la nouvelle 
loi en vote final lors de la session d’hiver 2023.  

Le projet de coopération technique autofinancé de l'IPI avec 
l'Iran s'est achevé comme prévu le 31.12.2023. Sur mandat 
du SECO, l’IPI a mis en œuvre dix projets (notamment avec 
l’Albanie, le Pérou et l’Afrique du Sud) et en a préparé trois 
autres (entre autres avec la Moldavie). 

L’IPI a rencontré ses principaux partenaires que sont le Bré-
sil, la Chine, la Commission européenne et les offices de la 
propriété intellectuelle de Singapour et du Royaume-Uni 
pour des échanges d’une journée sur des thèmes tech-
niques et pour une coordination au niveau international. 

Au Conseil des aspects des droits de propriété intellectuelle 
qui touchent au commerce (Conseil des ADPIC) de l’Orga-
nisation mondiale du commerce (OMC), la Suisse a rédigé 
une requête écrite au nom d’un groupe de pays partageant 
les mêmes idées sur le thème « propriété intellectuelle et 
innovation » : Incubators and accelerators’ support of start-
ups operating in cross-border environment’. Avec le Japon 
et les États-Unis, elle a organisé un panel sur le même 
thème à l'OMC. À l’Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle (OMPI), la Suisse a donné une réception pour 
célébrer les deux ans de son adhésion à l’Acte de Genève 
de l’Arrangement de Lisbonne sur les appellations d’origine 
et les indications géographiques. 

L’IPI dispose d’une gestion efficace des droits de protection 
industrielle. Il met à profit le numérique et ses réseaux pour 
garantir la convivialité et la haute qualité des procédures et 
de la tenue des registres. 

Pendant l’exercice 2022/23, 16 266 demandes d'enregis-
trement de marques au niveau national ont été déposées, 
en baisse de 8,3 % (17 746 l'exercice précédent). La part 
des demandes déposées via le portail eTrademark est res-
tée stable à 97 %. Sur l’ensemble des demandes, 59 % 
(58 % l’exercice précédent) ont été traitées selon la procé-
dure de l’examen anticipé (possible pour les demandes 
faites électroniquement, si la liste des produits et services 
revendiqués est constituée uniquement de termes con-
formes à ceux de la banque de données de l’Institut). Dans 
24 % des cas (21 % l'exercice précédent), les marques ont 
ainsi pu être enregistrées en quelques jours à peine. Dans 
la procédure ordinaire, le délai pour le traitement initial des 
demandes d'enregistrement de marques suisses a été ré-
duit à deux mois ; l’objectif est ainsi atteint. Les enregistre-
ments de marques au niveau national ont atteint 16 195 
pendant la période sous revue (17 527 l'exercice précé-
dent ; -7,6 %). Les demandes de prolongation de la protec-
tion ont augmenté à 13 355 (11 849 l’exercice précédent ; 
+12,7 %). 747 brevets suisses ont été délivrés (781 l’exer-
cice précédent ; -4.4%).  

Le nombre d’enregistrements de design au niveau national 
a de nouveau légèrement diminué, à 637 (657 l’exercice 
précédent ; -3 %). Les enregistrements internationaux avec 
extension à la Suisse (système de La Haye) sont restés 
stables (1943 ; 1937 l’exercice précédent). Dans 95 % des 



 

 

 

 

cas, l’examen formel des brevets et designs a été bouclé 
en quatre jours ouvrés. L’objectif a ainsi été dépassé. 

La numérisation de l'IPI se poursuit méthodiquement : 80 % 
des processus métier sont désormais entièrement automa-
tisés. Cette proportion a pu être légèrement augmentée 
grâce à la vérification automatisée des nouvelles de-
mandes faites en ligne. Pour l’ensemble des droits de pro-
tection, la part des services pouvant être utilisés de manière 
autonome est de 20 %. Sont proposés comme services en 
ligne pouvant être utilisés de manière autonome le dépôt 
d’une marque, la demande d’enregistrement international 
d’une marque, les modifications à apporter au registre, les 
ordres de débit du compte courant et la gestion de porte-
feuille. 

L’IPI défend l’utilisation licite de l’indication de provenance 
« Suisse » sur le sol helvétique et à l’étranger – soit seul 
(pour les armoiries suisses), soit en collaboration avec l’as-
sociation Swissness Enforcement, d’autres autorités fédé-
rales et avec les associations de producteurs et les entre-
prises directement concernées. Il a traité au total 149 cas 
en Suisse en 2023 (contre 98 en 2022). Les infractions à la 
loi sur la protection des armoiries, en particulier, sont en 
hausse. À l’étranger, 205 cas (2002 : 184) ont été traités 
par l’IPI et 126 autres par l’association Swissness Enforce-
ment.  

L’IPI propose des services d’information efficaces tenant 
compte des besoins des utilisateurs. 

Le nombre de mandats pour des recherches assistées s’est 
stabilisé à un niveau d’environ 860. Dans quelque 5 % des 
cas, les recherches assistées comprennent aussi des ren-
seignements sur les marques et les designs, en plus de la 
partie sur le droit des brevets. Actuellement, une nouvelle 
conception des services d'information est en développe-
ment, qui sera encore mieux adaptée aux différents besoins 
des groupes cibles. 

Pour les prestations commerciales sur la base du droit 
privé, l’IPI se positionne comme un fournisseur haut de 
gamme de services de recherches complexes en matière 
de brevets et adresse son offre principalement à une clien-
tèle spécialisée dans l’industrie et à des cabinets d’avocats. 
Le nombre de mandats commerciaux s’est lui aussi stabi-
lisé aux alentours de 850 prestations effectuées, ce qui cor-
respond à une diminution d’environ 5 %. Les outils de re-
cherche de brevets alimentés par l'IA, déjà largement dis-
ponibles, ne semblent pas réduire la demande de re-
cherches compliquées et de qualité. En réalité, ces outils 
permettent à l’IPI de développer des stratégies de re-
cherche encore plus efficientes.  

Autres tâches et objectifs de gestion 

L’IPI a poursuivi les mesures existantes visant à mettre en 
œuvre le point 13 de ses objectifs stratégiques (développe-
ment durable), notamment le partenariat avec WIPO 
GREEN, une place de marché de l’OMC pour la diffusion 

de technologies vertes. L’IPI a par ailleurs conclu un nou-
veau partenariat avec Swiss Green Economy Symposium 
(SGES), dans le cadre duquel elle a organisé, le 6.9.2023, 
un colloque thématisant l’importance de la propriété intel-
lectuelle pour les innovations écologiques. En tant qu’insti-
tution, l’IPI a appliqué dans une large mesure les pro-
grammes de la Confédération dans le domaine du dévelop-
pement durable (par ex. RUMBA). Dans ce contexte, une 
attention croissante est aussi portée aux achats pour ce qui 
est de la durabilité et du respect des droits humains. Bien 
que l’IPI ne soit pas très exposé aux risques en la matière 
(acquisition de services en Suisse et en Europe, de mar-
chandises et de prestations de construction en Suisse), le 
service des achats de l’IPI a vérifié tous les contrats en 
cours et décidé de réaliser dorénavant une analyse des 
risques pour tous les nouveaux achats et, si nécessaire, de 
définir des mesures.  

Les travaux liés au point 12 des objectifs stratégiques (mise 
en place de trois systèmes pour gérer les risques d’entre-
prise, la conformité et la continuité des activités) avancent 
comme prévu. L’IPI a effectué une analyse et une évalua-
tion systématiques des risques globaux qui formeront la 
base des nouvelles mesures. Le système de gestion de la 
conformité sera soumis à l’approbation du Conseil de l’ins-
titut pendant l’année sous revue encore. 

2. Objectifs financiers 

Au terme de l'exercice 2022/23, l'IPI a réalisé un résultat 
d'exploitation de 7,7 millions de francs (exercice précé-
dent : 5,4 millions). Ce résultat découle de recettes nettes 
globales de 66,5 millions (exercice précédent : 64,2 mio) 
d’un côté et, de l’autre, de charges pour prestations de tiers 
de 2,1 millions (exercice précédent : 2,1 mio), de charges 
d’exploitation de 57,8 millions (exercice précédent : 56,6 
mio) et d’un résultat financier positif de 1,1 million (exercice 
précédent : 0,1 mio). De manière globale, les revenus des 
émoluments (nets, OMPI compris) s’élèvent à 59,2 millions 
(2022 : 56,5 mio). Les protections de marques ont généré 
des recettes nettes de 30,1 millions, 1 million de plus que 
ce qui était prévu au budget (+3,8 %). L’écart est dû princi-
palement aux émoluments pour le maintien de protection 
au niveau national. Pour les brevets, l’IPI a réalisé un résul-
tat net de 28,3 millions de francs (0,7 mio au dessus du 
budget). Les annuités des brevets européens ont généré un 
produit net de 24,8 millions (0,4 mio de plus que prévu), 
tandis que les émoluments au titre des designs (y c. OMPI) 
ont rapporté 1,1 million, comme prévu dans le budget. Les 
charges pour prestations de tiers sont demeurées inchan-
gées à 2,1 millions, alors que les charges d’exploitation ont 
atteint 57,8 millions, soit 1,2 million de plus que budgété. La 
réévaluation selon la norme IAS 19 des engagements de 
prévoyance à long terme et des avoirs de prévoyance a en-
traîné des pertes actuarielles de 5,6 millions de francs, qui 
se décomposent comme suit : une perte de 5 millions sur 
les engagements de prévoyance (en raison avant tout de 
changements dans les hypothèses financières) et une perte 



 

 

 

 

de 0,5 million (performance moindre des actifs). Les gains 
actuariels sont directement inscrits dans les fonds propres 
en tant qu’« autres éléments du résultat étendu ». Les 
fonds propres sont constitués des réserves issues du bé-
néfice, d’un montant de 104,9 millions, et des gains actua-
riels cumulés, de 13,2 millions. L’IPI affiche actuellement un 
excédent de capitaux avec des fonds propres disponibles 
d’un montant supérieur à la fourchette de 25 à 75 millions 
de francs prescrite par le Conseil de l’institut. Conformé-
ment au ch. 18 de ses objectifs stratégiques, l’IPI a réduit 
au 1.07.2023 le montant de ses émoluments dans le do-
maine des marques. Cette mesure doit entraîner une 
baisse des recettes (et donc des économies pour les déten-
teurs des marques) d’environ six millions de francs par an. 
Une réduction du montant des taxes pour les brevets à par-
tir de 2027 est également à l’étude. Pour le budget 2023/24 
et la planification à moyen terme 2024/25 à 2026/27, une 
perte opérationnelle est attendue sur toute la période de 
planification en raison de ces deux mesures. L’objectif de 
ramener les fonds propres à 50 millions devrait ainsi être 
atteint lors de à l’exercice 2033/2034 au plus tard. Dans le 
domaine des prestations commerciales, les prix pratiqués 
par l’IPI se situent dans la fourchette haute du marché. Le 
taux de couverture des coûts et l’absence de subvention-
nement croisé sont vérifiés chaque mois dans le cadre du 
calcul des marges brutes. Ces deux exigences ont été rem-
plies tout au long de l’exercice sous revue.  

3. Objectifs en matière de personnel et de prévoyance 

L’effectif moyen a légèrement diminué à 260 EPT (année 
précédente : 267). Lors de son séminaire annuel, la direc-
tion examine les postes qui dépassent les besoins de base 
et ne procède à leur renouvellement (pour une durée limi-
tée) qu’en cas de nécessité avérée. L’IPI a pu maintenir le 
niveau élevé de qualification et de performance de son per-
sonnel. La proportion de femmes a diminué de 0,8 point de 
pourcentage par rapport à l'exercice précédent et s'établit 
désormais 44,5 %. Des postes de cadres vacants ont pu 
être repourvus au cours de l'exercice sous revue. L'effectif 
total des cadres est ainsi passé à 39 personnes (exercice 
précédent : 37). Le nombre de femmes occupant un poste 
de cadre a augmenté de 10 à 11, ce qui correspond à une 
proportion de 28,2 % (exercice précédent : 29,7 %). Cette 
apparente contradiction dans les chiffres tient à la diffé-
rence du nombre total de postes de cadre par rapport à 
l’exercice précédent. Il ne s’agit donc pas d’une diminution 
du nombre de femmes cadres, mais d’un changement du 
nombre de postes de cadre. Le pourcentage de collabora-
teurs travaillant à temps partiel a augmenté pour s’établir à 
43,1 % (exercice précédent : 42,7 %). Le nombre de places 
d’apprentis et de stagiaires (employés de commerce et in-
formaticiens) a diminué à 13 (exercice précédent : 15). En-
fin, dix personnes (exercice précédent : 7) ont bénéficié 
d’un stage pour jeunes diplômés d’une haute école. L’alle-
mand est la langue maternelle de 80 % du personnel, suivie 
par le français, pour 14,7 %, et l’italien, 5 %. L’IPI n’a pas 
été en mesure durant cet exercice de respecter l’objectif de 

5 % au moins d’apprentis et de stagiaires universitaires 
dans ses effectifs (actuellement 4,3 %). Les objectifs con-
cernant la diversité linguistique et l’augmentation du 
nombre de femmes à des positions de cadre ont en re-
vanche été atteints.  

Au 31.12.2023, les taux de couverture de la caisse de pré-
voyance IPI auprès de PUBLICA étaient de 109,8 % (art. 44 
OPP2) et de 104,1 % (taux de couverture économique). 
PUBLICA a obtenu un rendement global net de 4,4 % pour 
l'année sous revue (caisse de prévoyance ouverte). Le 
solde des réserves de cotisation de l’employeur était pour 
l’IPI de 1,1 million de francs au 31.12.2023. Ces chiffres 
sont indiqués sous réserve de l’issue d’une divergence 
avec le CdF concernant un transfert volontaire de fonds en 
faveur de la caisse de prévoyance de l’IPI. La clarification 
de cette question entre le DFJP, l’OFJ et le CdF va néces-
siter un certain temps. Le DFJP propose dès lors de donner 
décharge au Conseil de l’institut sous réserve du résultat de 
ces clarifications. 

B. Rapport de l’organe de révision  

Dans son rapport du 20.09.2023 à l’attention du Conseil de 
l’Institut, l'organe de révision relève que les comptes an-
nuels offrent une image fidèle du patrimoine et de la situa-
tion financière de l’IPI au 30.6.2023, ainsi que de ses résul-
tats et flux de trésorerie pour l’année s’achevant à cette 
date, en conformité avec la législation suisse. Les comptes 
annuels ont donc été certifiés sans réserve ni remarque. Le 
CDF relève par ailleurs la mention « But du capital propre à 
l’IPI » dans l’annexe des comptes annuels. Cette mention 
fait état du dépassement au 30.6.23 de la fourchette fixée 
par le Conseil de l’Institut pour le capital propre, ainsi que 
des mesures décidées pour réduire les réserves. Le 
26.11.2023, le Conseil de l’Institut a approuvé à l’unanimité 
le rapport de gestion 2022/23 de la direction, limité à la ges-
tion de l’entreprise. Il a également pris acte du rapport de 
l’organe de révision et approuvé à l’unanimité les comptes 
annuels pour la période allant du 1.7.2022 au 30.6.2023. 

C. Propositions au Conseil fédéral 

Le rapport d'activité de la directrice au sens de l'art. 5, al. 2, 
LIPI est un rapport circonstancié à l’attention du Conseil fé-
déral qui porte sur l’ensemble des activités de l’IPI et couvre 
une année civile, suivant en cela l'agenda des organes de 
direction politique et de surveillance. Il contient en outre un 
chapitre spécial consacré aux résultats de la vérification 
des comptes effectuée par l’organe de révision et à l’appro-
bation du rapport de gestion et des comptes annuels par le 
Conseil de l’Institut. 

Le DFJP a soumis pour approbation au Conseil fédéral le 
rapport d’activité relatif à l’année 2023 en lui proposant de 
donner décharge au Conseil de l’Institut. 

 



 

 

 

 

D. Décisions du Conseil fédéral  
Le Conseil fédéral a adopté, le 10.04.2024, le rapport d’ac-
tivité de l’IPI pour 2023 et donné décharge sous réserve au 
Conseil de l’institut.  



 

* Objectifs stratégiques: https://www.metas.ch/metas/fr/home/metas/institut/strategische-ziele.html 
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Appréciation des résultats de 2023 en bref 
En 2023, l’Institut fédéral de métrologie METAS a atteint 
les objectifs stratégiques* du Conseil fédéral. 

Les objectifs techniques ont été atteints. L’offre de 
prestations et d’infrastructures de METAS couvre une 
majorité des besoins de l’industrie et tous les besoins 
relatifs au cadre légal. Les résultats de l’enquête 
effectuée auprès de sa clientèle suisse témoignent 
d'une grande satisfaction générale. Grâce à ses vastes 
compétences technico-scientifiques dans divers 
domaines, METAS est un partenaire intéressant pour 
l’industrie. L’engagement international de ses 
collaboratrices et collaborateurs conserve de plus une 
certaine importance. 

Les objectifs financiers ont été atteints. Le degré 
d’autofinancement s’est élevé à 56,7 % (55,0 % l’année 
précédente) et l’exercice s’est clôturé sur un bénéfice de 
1,7 million de francs (CHF 1,2 mio l’année précédente). 
Dans l’ensemble, METAS peut se prévaloir d’un bon 
exercice. 

Les objectifs de la politique du personnel et de 
prévoyance ont été atteints. À noter que METAS 
continue à s’engager fortement pour la formation 
professionnelle et pour l’entrée dans la vie active en 
proposant un large éventail de places d’apprentissage 
et de stages pour les étudiantes et étudiants des hautes 
écoles. 

Chiffres clés 2023 2022 

Finances et Personnel 

Chiffre d’affaires (mio CHF) 57,0 53,1 

Résultat de l’exercice (mio CHF) 1,7 1,2 

Total du bilan (mio CHF) 61,3 59,0 

Ratio de fonds propres en % 52,0 69,3 

Degré de liquidité II (quick ratio) 5,4 5,2 

Degré de couverture des immobilisations I 1,2 1,8 

Degré de couverture des immobilisations II 2,1 2,3 

Effectifs (équivalents plein temps) 227,2 211,4 

Chiffres clés spécifiques à l’établissement 

Pourcentage de personnes en formation 
(%) 7,8  8,4 

Pourcentage de femmes (%) 22,5  19,4 

Pourcentage de femmes exerçant une 
fonction technico-scientifique (%) 12,8 10,2 

Nombre de CMCs déclarées (aptitudes en 
matière de mesures et d’étalonnages)1) 419 419 

Part des dépenses R&D (%) 10,5 13,2 

Taux d’exécution en métrologie légale (%)2) 96,8 96,0 

Taux d’investissement3) (%) 6,2 3,8 

Taux de couverture technique / économique 
de la caisse de prévoyance de METAS 
auprès de PUBLICA en % 

97,9/
91,9 

96,1/ 
95,8 

Contributions fédérales et émoluments 

Indemnités au sens de l’art. 3, al. 2, let. a à 
h, et al. 3 et 4, LIFM (mio CHF) 25,7 24,5 

Indemnités au sens de l’art. 3, al. 5, LIFM 
(autres tâches assignées) (mio CHF) 8,8 6,5 

Émoluments (mio CHF) 9,2 9,0 

Fonds de tiers (sans recherche) 10,6 10,5 
1) Sur les 419 CMCs déclarées en 2023, 22 reviennent à l’Institut 

désigné IRA, 8 à l’Institut désigné PMOD.  
2) Nombre de vérifications effectuées / nombre d’instruments de 

mesure dont la vérification est arrivée à échéance 
3) Investissements nets par rapport aux coûts d’acquisition de la 

fortune de placement 

https://www.metas.ch/metas/fr/home/metas/institut/strategische-ziele.html


 

 

 

 

A. Réalisation des objectifs 2023* 

1. Priorités stratégiques 

METAS est l’Institut national suisse de métrologie. Une de 
ses tâches principales consiste à créer les conditions 
nécessaires pour que l’économie, la recherche et 
l’administration suisses puissent réaliser des mesures 
avec l’exactitude requise. METAS doit en outre garantir 
que les mesures nécessaires à la protection des 
personnes et de l’environnement soient toujours correctes 
et appliquées conformément au droit. 

METAS a atteint ses objectifs techniques au cours de 
l’année sous revue. Son offre de prestations et 
d’infrastructures couvre une majorité des besoins de 
l’industrie et tous les besoins relatifs au cadre légal. Les 
prestations métrologiques qui ne sont pas offertes en 
Suisse peuvent être fournies par des instituts de 
métrologie étrangers, étant donné que METAS entretient 
une bonne collaboration avec ces derniers.  

En automne, METAS a réalisé une enquête de 
satisfaction auprès de sa clientèle. Elle a obtenu, dans 
l’ensemble, de très bons résultats (la moyenne de la 
satisfaction globale de la clientèle étant de 4,6 sur une 
échelle de 5), qui ont pu se maintenir ou légèrement 
augmenter par rapport à la dernière enquête en 2019. 
Ceux-ci témoignent d’une satisfaction générale de la 
clientèle très élevée, notamment en ce qui concerne la 
qualité des prestations et, comme dans les enquêtes 
précédentes, les collaboratrices et collaborateurs. Cette 
grande satisfaction se traduit également par un faible 
nombre de réclamations par rapport au nombre de 
certificats délivrés (0,1 %, comme en 2022). 

Compte tenu du niveau suisse des prix et de la pression 
des coûts, se positionner par rapport aux instituts 
nationaux de métrologie concurrents représente pour 
METAS un défi continuel.  

Dans le domaine de la métrologie légale, la majeure partie 
des activités a été axée sur l’application du droit et sur les 
travaux de révision de divers textes législatifs relatifs à la 
métrologie. 

Pour exécuter ses tâches, METAS prend en compte le 
contexte international en collaborant avec d’autres 
instituts nationaux de métrologie, notamment dans le 
cadre de l’Association européenne des instituts nationaux 
de métrologie EURAMET, et en faisant partie 
d’organisations internationales et d’associations. 

METAS réalise ses travaux de recherche et de 
développement en grande partie dans le cadre des 
programmes européens de recherche et développement 
en métrologie suivants: le European Metrology 
Programme for Innovation and Research (EMPIR) et, 
depuis 2021, le European Partnership on Metrology 
(EPM). Durant l’année sous revue, il a participé avec 
grand succès au troisième appel d’offre de l’EPM. Les 

fonds de tiers acquis se sont élevés à 2,8 millions d’euros, 
ce qui est nettement supérieur à l’année précédente (EUR 
1,22 mio). La Suisse étant considérée jusqu’à nouvel 
ordre comme un pays tiers non associé dans le 
programme-cadre de recherche européen Horizon 
Europe, METAS peut participer à l’EPM, sans toutefois 
recevoir de subventions de ce programme. C’est pourquoi 
le Secrétariat d’État à la formation, à la recherche et à 
l’innovation (SEFRI) financera les participations suisses 
qui ont été retenues par de tels programmes de 
recherche. METAS ne peut pas non plus coordonner de 
projet dans le cadre de l’EPM et perd généralement de 
l’influence dans ce partenariat. 

L’engagement international des collaboratrices et 
collaborateurs de METAS conserve une certaine 
importance. Il joue notamment un rôle actif et essentiel au 
sein d’EURAMET, l’Association européenne des instituts 
nationaux de métrologie. En octobre 2023, le directeur 
suppléant a pris ses fonctions de président du Comité 
International de Métrologie Légale, l’organe législatif de 
l’Organisation Internationale de Métrologie Légale 
(OIML). Le directeur de METAS est, pour sa part, vice-
président du Comité International des Poids et Mesures 
(CIPM). 

METAS soutient de manière ciblée le processus 
d’innovation et la compétitivité de l’économie suisse grâce 
aux connaissances de ses expertes et experts, à son 
infrastructure métrologique et à ses projets de recherche 
appliquée en collaboration avec des partenaires 
industriels (p. ex. dans le cadre de projets Innosuisse). 

METAS dispose d’un vaste savoir technico-scientifique. 
Son savoir étendu en matière de métrologie est utile à 
l’industrie, non seulement sous forme de prestations 
d’étalonnage et de mesure, mais aussi directement pour 
le développement de produits ou l’optimisation de 
processus. Par conséquent, il est un partenaire 
intéressant dans de nombreux domaines du secteur 
industriel. Depuis janvier 2013, METAS est partenaire 
d’Innosuisse pour la recherche et bénéficie des 
contributions de ce dernier. Jusqu’à présent, 20 
propositions de projets (un nouveau projet en 2023) ont 
été retenues. 

Le Conseil fédéral attend en outre de METAS qu’il reste 
un institut national de métrologie de pointe au niveau 
mondial. 

2. Objectifs financiers 

METAS a atteint ses objectifs financiers. Avec son degré 
d’autofinancement de 56,7 % (55,0 % l’année 
précédente), l’Institut a de nouveau dépassé l’objectif 
consistant à financer au moins 45 % du budget annuel à 
partir d’émoluments, d’indemnités selon l’art. 3, al. 5, 
LIFM (RS 941.27) et de fonds de tiers. Le degré 
d’autofinancement avant la prise en compte des 
engagements de prévoyance selon la norme IPSAS 39 



 

 

 

 

est de 55,7 % (55,5 % l’année précédente). En outre, en 
se fondant sur une planification à long terme des 
investissements, METAS a été en mesure de financer 
tous les investissements à partir de fonds autogénérés 
(cash-flow). Il a pu boucler le compte de résultat sur un 
excédent de 1,7 million de francs (CHF 1,2 mio l’année 
précédente). Le bénéfice est reporté de moitié sur 
l’exercice suivant et de moitié sur les réserves pour actif 
immobilisé. Le bénéfice reporté est utilisé pour diminuer 
le report des pertes. Les capitaux propres étaient de 
31,9 millions de francs au 31.12.2023 (40,9 mio au 
31.12.2022). Durant l’année sous revue, des pertes 
actuarielles (liées aux engagements de prévoyance en 
faveur du personnel selon la norme comptable IPSAS 39) 
d’un montant de 10,7 millions de francs ont été 
directement comptabilisées dans les capitaux propres. La 
baisse du ratio de fonds propres à 52,0 % (69,3 % l’année 
précédente) est due à la réévaluation des engagements 
de prévoyance et des actifs du plan durant l’année sous 
revue (en raison de l’évolution du taux d’actualisation). 

3. Objectifs de la politique du personnel et de 
prévoyance 

Les objectifs de la politique du personnel et de 
prévoyance ont été atteints. 

En 2023, l’effectif du personnel de METAS a augmenté de 
16 EPT par rapport à l’année précédente (211 EPT en 
2022). Cette situation s’explique notamment par le 
transfert des laboratoires de l’Office fédéral de la sécurité 
alimentaire et des affaires vétérinaires (OSAV) à METAS 
au début de l’année 2023. En outre, la mise en place du 
nouveau domaine Data Science ainsi que l’augmentation 
des activités de recherche et de développement de 
METAS, c’est-à-dire sa participation à des projets de 
recherche et de développement internationaux dans le 
domaine de la métrologie, ont également influencé 
l’effectif du personnel. Les postes en lien avec des projets 
de recherche sont en règle générale à durée limitée. 

Les collaboratrices et collaborateurs de METAS sont 
essentiellement formés dans le domaine technique ou des 
sciences naturelles. Le recrutement de femmes au sein 
de ces catégories professionnelles encore à 
prédominance masculine représente un défi en matière 
de politique du personnel. En 2023, la part des femmes a 
pu augmenter par rapport à l’année précédente (22,8 % 
contre 19,4 % en 2022). La part des femmes au sein du 
personnel scientifique et technique a pu augmenter pour 
s’élever à 12,8 % (10,2 % l’année précédente). Par 
contre, la part des femmes cadres a diminué en passant 
de 27,5 % à 22,5 %, ce qui s’explique par deux résiliations 
pour lesquelles les postes vacants ont dû être chaque fois 
pourvus par un homme, malgré des mesures spécifiques 
visant à encourager les candidatures féminines. 

METAS s’engage fortement pour la formation 
professionnelle, dont il offre six filières différentes. Cet 

engagement s’exprime par le pourcentage relativement 
élevé de personnes en formation par rapport aux effectifs 
totaux (7,8 %). Toutes les personnes qui étaient en 
dernière année de formation ont obtenu leur diplôme en 
2023. METAS a continué à employer plusieurs de ces 
apprenties et apprentis diplômés en tant que jeunes 
professionnels durant quelques mois. À la fin de 2023, il a 
pu pourvoir toutes les places d’apprentissage vacantes 
pour l’année à venir. 

En outre, METAS offre des places de stage de plusieurs 
mois aux étudiantes et étudiants des hautes écoles, en 
particulier dans le cadre de projets de recherche et de 
développement. 

Fin décembre 2023, la caisse de prévoyance de METAS 
présentait un taux de couverture technique 
(réglementaire) de 97,9 % et un taux de couverture 
économique de 91,9 %. En mars 2023, dans son rapport 
actuariel pour la caisse de prévoyance de METAS, 
l’experte en matière de prévoyance professionnelle 
mandatée par PUBLICA est arrivée à la conclusion que le 
découvert existant pouvait être résorbé en l’espace de 
deux ans sans intérêt réduit ni mesures d’assainissement 
et qu’il n’était donc pas nécessaire de prendre de telles 
mesures conformément aux prescriptions légales. La 
situation sera réexaminée au cours du premier semestre 
de 2024. 

4. Coopérations et participations 

METAS ne participe à aucune coopération et ne détient 
aucune participation à d’autres sujets de droit.  

B. Rapport de l’organe de révision 

Dans son rapport du 20.2.2024, l’organe de révision 
relève que les comptes annuels pour l’exercice 2023 
offrent une image fidèle du patrimoine, de la situation 
financière et des résultats réels, dans le respect des 
normes internationales IPSAS et de la LIFM. Les comptes 
annuels ont donc été certifiés sans réserve ni remarque. 

C. Propositions au Conseil fédéral 

Conformément à l’art. 8, let. g, LIFM (RS 941.27), le 
Conseil de l’Institut établit un rapport de gestion qui se 
compose des comptes annuels et du rapport annuel. Le 
Conseil de l’Institut a soumis le rapport de gestion 2023 et 
sa décharge à l’approbation du Conseil fédéral avec une 
proposition relative à l’utilisation d’un éventuel bénéfice. Il 
lui a également remis pour information le rapport de 
l’organe de révision du 20.2.2024 et le rapport sur la 
réalisation des objectifs stratégiques. 

 



 

 

 

 

D. Décisions du Conseil fédéral 

Le 22.11.2023, le Conseil fédéral a nommé les membres 
du Conseil de l’Institut pour la nouvelle période 
administrative allant de 2024 à 2027. Parmi les membres 
actuels, Alessandra Curioni-Fontecedro, René 
Lenggenhager, Sonia I. Seneviratne, Roger Siegenthaler 
et Ursula Widmer ont été renommés. Le président actuel, 
Matthias Kaiserswerth, pour sa part, n’a pas pu être réélu, 
car il a atteint la durée limite de la fonction. C’est donc 
René Lenggenhager qui a été nommé président. De plus, 
deux nouveaux membres ont été nommés: il s’agit de 
Corinne Jud et Jonas Richiardi.  

Le 10.4.2024, le Conseil fédéral a approuvé le rapport de 
gestion 2023 de METAS. De plus, il a donné suite à la 
proposition relative à l’utilisation du bénéfice et a donné 
décharge aux membres du Conseil de l’Institut. 



 

* Objectifs stratégiques : https://www.rab-asr.ch/#/page/126  
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A. Réalisation des objectifs 2023 

1. Priorités stratégiques 

Principe 

Le but et le mandat général de l’ASR figurent dans la loi sur 
la surveillance de la révision (LSR ; RS 221.302). Confor-
mément aux dispositions de la LSR, les attributions princi-
pales de l’ASR sont l’agrément des personnes et des entre-
prises qui fournissent des prestations de révision prescrites 
par la loi, la surveillance des organes de révision et des so-
ciétés d’audit des sociétés d’intérêt public et l’assistance 
administrative internationale en matière de surveillance de 
la révision.  

Appréciation des résultats 2023 en bref 

Aux yeux du Conseil fédéral, les objectifs stratégiques 
définis pour la période 2020-2023 ont été entièrement 
atteints.  

La fin de l’année 2023 marque la fin de la période stra-
tégique 2020 à 2023. L'ASR a atteint ses objectifs opé-
rationnels et entrepreneuriaux durant cette période. Elle 
a fait en sorte que la qualité des prestations de révision 
suisses se situe à un niveau élevé en comparaison in-
ternationale. Lorsque ce n'était pas le cas, elle a veillé 
au rétablissement de l’état conforme. Elle a constam-
ment amélioré ses processus et recouru à de nouvelles 
technologies. Les grands sujets de la surveillance ont 
été la promotion d’une gouvernance d'entreprise équili-
brée, la garantie d’une culture axée sur l’intérêt public, 
l’adoption rapide des normes d’audit internationales 
dans la législation nationale régissant la profession et 
l’introduction d’une nouvelle norme de gestion de la 
qualité (ISQM 1). Les sujets émergents tels que le ra-
chat de Credit Suisse Group AG par UBS AG ont fait 
l’objet de réponses rapides et déterminées. Les évolu-
tions du marché, par exemple la tendance croissante à 
l’évaluation des rapports non financiers (critères envi-
ronnementaux, sociaux et de gouvernance, ESG) sont 
évaluées de manière prospective et intégrées dans le 
travail de l'ASR. 

L’ASR s’est rapprochée de l’objectif d’une compétence 
unique pour l’agrément des réviseurs en étendant sa 
compétence à la révision dans le premier pilier (révision 
des caisses de compensation AVS) à partir du 1er jan-
vier 2024. 

La collaboration internationale a été développée princi-
palement par la conclusion d’un échange de lettres avec 
l’autorité britannique de surveillance de la révision con-
cernant l’agrément réciproque des personnes phy-
siques.  

Les buts financiers ont été atteints, de même que les 
objectifs en matière de personnel et de prévoyance.   

Chiffres-clés 2023 2022 

Finances et personnel 

Chiffre d’affaires (mio CHF) 7,0 6,5 

Bénéfice net / perte nette (mio CHF) 0 0 

Bénéfice reporté / perte reportée de 
l’exercice précédent (mio CHF) 0 0 

Réserves globales (mio CHF) 5,0 5,0 

Total du bilan (mio CHF) 6,8 6,9 

Ratio de fonds propres (%) 73,3 72,5 

Effectif (EPT) 27,4 24,6 

Chiffres-clés spécifiques à l’établissement 

Nombre total d’agréments (personnes 
physiques et entreprises de révision) 11 715 11 554 

Nombre d’entreprises de révision sou-
mises à la surveillance de l’État 21 22 

Taux de couverture technique CP (%) 100,2 98,4 

Taux de couverture économique CP 
(%) 95,5 98,0 

Émoluments 

Émoluments (mio CHF) 7,0 6,5 

 

https://www.rab-asr.ch/%23/page/126


 

 

 

 

Les objectifs stratégiques de l’ASR dans le cadre de ce 
mandat légal sont définis par son Conseil d’administration 
et approuvés par le Conseil fédéral. Le présent rapport suc-
cinct se réfère aux objectifs stratégiques pour la période 
2020-2023. 

Maintien de la qualité des prestations de révision à un 
haut niveau (objectif 1) 

L’application, en fonction des risques, dans les 21 entre-
prises de révision actuellement soumises à la surveillance 
de l’État (22 l’exercice précédent), des règles juridiques et 
professionnelles relatives aux services de révision reste la 
préoccupation première dans le domaine de la surveillance. 
Les cinq plus grandes entreprises de révision qui s’occu-
pent chacune de plus de 50 sociétés d’intérêt public (les 
« cinq grands ») font l’objet d’une inspection tous les ans, 
les autres, en principe tous les trois ans. L’ASR a réagi ra-
pidement et avec détermination aux sujets émergents : 
concernant notamment le rachat de Credit Suisse Group 
AG par UBS AG, elle a déclenché des inspections ad hoc 
auprès des sociétés de révision concernées. Les évolutions 
du marché, par exemple la tendance croissante à l’évalua-
tion des rapports non financiers (critères environnemen-
taux, sociaux et de gouvernance, ESG) sont évaluées de 
manière prospective et intégrées dans le travail de l'ASR. 

En 2023, 12 inspections ont été menées (15 l'exercice pré-
cédent). Il y a eu par ailleurs deux inspections ad hoc, c'est-
à-dire en dérogation au rythme usuel (exercice précédent : 
1), pour soupçon d’infraction aux obligations légales. 
S'agissant de l'audit prudentiel, les irrégularités concer-
naient principalement les thèmes de la lutte contre le blan-
chiment d'argent (LBA) et de la gestion des risques com-
merciaux (risques de crédit). 

Lorsqu'elle a constaté des irrégularités importantes, l'ASR 
est intervenue auprès des entreprises concernées pour que 
la situation soit rectifiée. En cas de manquements graves, 
des sanctions appropriées ont été prononcées.  

Les principales recommandations concernant l’organisation 
des autorités de surveillance et le déroulement des inspec-
tions émanent de l’International Forum of Independent Au-
dit Regulators (IFIAR) et du Comité des organes européens 
de supervision de l’audit (Committee of European Auditing 
Oversight Bodies, CEAOB), de l’UE. L’ASR est membre de 
l’IFIAR depuis 2007 et possède, depuis 2016, le statut d’ob-
servateur au sein du CEAOB. Elle respecte les principes de 
ces deux entités dans son activité de surveillance. 

En sus de la répression systématique des irrégularités, les 
mesures préventives sont aussi efficaces, par exemple les 
contacts permanents entretenus avec les comités d’audit 
des sociétés d'intérêt public ou un exposé présenté lors 
d’une rencontre organisée pour les membres de conseils 
d’administration.  

L’ASR continue d’accompagner la numérisation de la révi-
sion financière. En 2023, l’attention s’est portée sur la faci-
lité d’utilisation pour les équipes de révision, l’automatisa-
tion et la simplification de procédures importantes de la ré-
vision et sur le développement de processus standardisés. 
L'intelligence artificielle (IA) est également déjà utilisée, no-
tamment pour l'analyse classique des données. 

Infrastructure : processus et technologie (objectif 2)  

Dans ce domaine, l'accent a de nouveau été mis sur des 
améliorations progressives des systèmes et des processus. 
Le processus de gestion des lancements d’alerte (whistle-
blowing) en particulier a été remanié. On peut mentionner 
par exemple la mise en place d’une plateforme externe pour 
le signalement d’irrégularités. Dans le domaine de la con-
formité (compliance), il y a lieu de relever l’exécution dans 
les délais des adaptations requises par l’entrée en vigueur 
de la nouvelle loi fédérale sur la protection des données 
(LPD).  

Agrément (objectif 3) 

Le nombre de sociétés de révision agréées a comme prévu 
légèrement reculé, s’établissant à 1926, contre 2000 l’an-
née précédente. Le gros du renouvellement des agréments 
des sociétés de révision, dont la durée de validité est limitée 
à cinq ans, est attendu pour 2024. Quant au nombre de per-
sonnes physiques agrées, il a augmenté à 9789 pendant 
l’année sous revue (2022 : 9554).  

L’ASR a continué d’œuvrer pour que la délivrance des agré-
ments spéciaux en matière de révision soit de son ressort. 
Il convient en outre de rappeler qu’à partir du 1er jan-
vier 2024, l’agrément dans le domaine du 1er pilier (audit 
des caisses de compensation AVS) sera de la compétence 
de l’ASR. L’avenir des prescriptions s’apparentant à une 
forme d’agrément pour les organes de révision des caisses 
de pensions (2e pilier), édictées par la Commission de 
haute surveillance de la prévoyance professionnelle (CHS 
PP), devra être examiné dans le cadre des travaux faisant 
suite au rapport d’experts Ochsner/Suter (voir objectif 6).  

Culture d'entreprise et gouvernance (objectif 4) 

Les inspections sont aussi l'occasion d'échanges entre les 
entreprises de révision soumises à la surveillance de l'État 
et l'ASR sur des sujets touchant à la culture d'entreprise et 
à la gouvernance.  

En ce qui concerne la culture d’entreprise, la priorité était 
comme l’an dernier l'introduction des nouvelles normes de 
gestion de la qualité (ISQM 1). S’agissant de la gouver-
nance, l’ASR a effectué un état des lieux en matière de gou-
vernance d’entreprise auprès des cinq plus grandes entre-
prises de révision. Elle a confronté les résultats et fait part 
de ses observations à chacune des sociétés. Les structures 
sont assez semblables, ce qui peut s’expliquer notamment 
par le modèle de partenariat que suivent ces cinq entre-
prises. Des différences notables sont néanmoins consta-



 

 

 

 

tées dans le détail. La direction et le Conseil d’administra-
tion décideront en 2024 de la suite des activités dans ce 
domaine.  

Développement de normes (objectif 5) 

L’ASR a pris une part active au développement des normes 
de révision, au niveau tant national qu’international. Par ces 
contributions, elle s’investit pour que les aspects qualitatifs 
de la révision soient pris en compte à leur juste mesure. 
Dans le cadre des requêtes de l'IFIAR, l'ASR a eu l'occa-
sion de s'exprimer notamment sur les plans de travail des 
deux entités de normalisation (IAASB et IESBA), sur les 
preuves d’audit, sur la capacité à poursuivre les activités et 
sur les normes et sur les normes pour les audits de durabi-
lité. 

Réglementation et innovation (objectif 6) 

En 2017, le Conseil fédéral a pris acte du rapport d’experts 
de Peter Ochsner et Daniel Suter1 évaluant la nécessité de 
légiférer en matière de révision et de surveillance de la ré-
vision. Il en avait conclu qu’il n’y avait pas de nécessité im-
périeuse de légiférer, mais suite à un examen approfondi 
de sept recommandations, il a décidé, le 31 août 2022, que 
la loi devait à l’avenir définir dans quelles conditions une 
entreprise proche de la Confédération doit être considérée 
comme une société d’intérêt public (cf Po. 19.4389 de la 
CdG-E à l’origine de cette décision). Les entreprises en 
question devraient alors faire contrôler leurs comptes par 
une entreprise de révision soumise à la surveillance de 
l’État. L’Office fédéral de la justice est chargé de présenter 
un message pour le milieu de 2024. Parallèlement, les exi-
gences de qualité concernant les organes de révision des 
caisses de pension seront examinées de plus près. 

Dans le domaine de l’audit prudentiel, l’ASR accompagne 
le développement du système d’audit de la FINMA. On 
mentionnera par exemple la conclusion de l’évaluation « ex 
post » des dernières adaptations par la FINMA. 

Enforcement (objectif 7) 

En 2023, 54 signalements de tiers (39 l'année précédente) 
concernant des cas potentiels de non-respect des normes 
sont parvenus à l’ASR, dont 27 concernent des entreprises 
de révision surveillées par l’État (18 l'année précédente). 
Seuls les signalements crédibles conduisent à des investi-
gations plus approfondies et seules les infractions quali-
fiées donnent lieu à des procédures de droit administratif de 
l'ASR. C'était le cas pour huit signalements l'an dernier.  

En 2023, l'ASR a prononcé 25 avertissements et trois re-
traits d'agrément. Elle a rejeté trois demandes d'agrément. 
Des plaintes pénales ont été déposées dans cinq cas et un 

 
1  Raport disponible sous https://www.ejpd.ad-

min.ch/dam/bj/de/data/aktuell/news/2017/2017-11-08/experten-
ber-revisions-ochsner-suter-d.pdf.download.pdf/expertenber-re-
visions-ochsner-suter-d.pdf. 

signalement a été fait à l’autorité suisse de régulation des 
marchés Swiss Exchange Regulation (SER). 

Le Tribunal administratif fédéral (TAF) a par ailleurs rendu 
six jugements sur la pratique de l’ASR. Dans quatre cas, le 
recours a été rejeté. Dans un autre cas, le TAF a partielle-
ment admis le recours (réduction de trois à deux ans de la 
dure de retrait de l’agrément) et dans le dernier cas enfin, il 
n’est pas entré en matière. Le Tribunal fédéral a quant à lui 
rendu deux jugements pendant l’année sous revue. Dans le 
premier cas, les juges ont rejeté le recours et confirmé la 
pratique de l’ASR. Dans le deuxième, ils ont annulé la dé-
cision de l’instance inférieure pour des motifs tenant exclu-
sivement au droit de la procédure (donc sans lien avec l’ac-
tivité de l’ASR) et renvoyé la cause au TAF pour un nouvel 
examen.  

Coopération internationale (objectif 8) 

La collaboration internationale a été développée principale-
ment par la conclusion d’un échange de lettres avec l’auto-
rité britannique de surveillance de la révision concernant 
l’agrément réciproque des personnes physiques. Une base 
légale en ce sens faisait en effet défaut depuis la sortie de 
la Grande-Bretagne de l’UE en 2020. 

Dans la relation avec les États-Unis, deux inspections ont 
été menées en Suisse conjointement avec l’autorité améri-
caine de surveillance en matière de révision (Public Com-
pany Accounting Oversight Board, PCAOB).  

Cette année encore, l’ASR a participé aux débats de divers 
organismes, au sein desquels elle a défendu les intérêts de 
la Suisse. Pour mémoire, l’ASR siège au conseil d’adminis-
tration de l’IFIAR pour la période 2021-2025 et est repré-
sentées dans trois groupes de travail. Elle a en outre ac-
cueilli en octobre à Zurich une réunion du conseil d'admi-
nistration de l'IFIAR et une réunion du groupe de travail de 
l'IFIAR consacré à l'amélioration de la qualité de l'audit.  

2. Objectifs financiers 

L'ASR assure son financement uniquement au moyen des 
émoluments et taxes qu'elle perçoit auprès des personnes 
et entreprises agréées et soumises à sa surveillance. Elle 
ne touche aucune subvention de la Confédération. Les pré-
visions budgétaires ont été respectées, du côté tant des 
charges que des recettes (environ 7,1 mio e francs dans les 
deux cas). Le montant des réserves exigées par la loi 
(art. 35, al. 3, LSR ; état à la fin de 2023 : 5 mio) reste 
adapté au vu des risques actuels.  

3. Objectifs en matière de personnel et de prévoyance 

L’ASR est un employeur attrayant pour les spécialistes de 
la révision financière, de la présentation des comptes et de 

https://www.ejpd.admin.ch/dam/bj/de/data/aktuell/news/2017/2017-11-08/expertenber-revisions-ochsner-suter-d.pdf.download.pdf/expertenber-revisions-ochsner-suter-d.pdf
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la surveillance des marchés financiers. De fait, elle trouve 
toujours des candidats de grande valeur pour repourvoir 
ses postes vacants.  

En ce qui concerne les conditions de prévoyance offertes 
au personnel, l’ASR applique les règles de la Confédéra-
tion.  

Le taux de fluctuation du personnel, de 11,4 %, a augmenté 
par rapport à 2022 (6,9 %)2. Étant donné l'augmentation 
constante de la moyenne d'âge du personnel (2015 : 
40,8 ans ; 2023 : 45,1 ans), l'égalité des chances en termes 
de mixité intergénérationnelle est garantie. La part des col-
laboratrices a augmenté à 42,9 % (2022 : 37,9 %). Le quota 
cible de 40 % en matière de représentation des sexes est 
atteint (EXE N° 2020.2462). La direction ne compte en re-
vanche aucune représentation féminine. L'égalité salariale 
a été contrôlée en 2021 avec l'instrument « Logib ». Les ré-
sultats, avec un score global de 1,0, sont nettement infé-
rieurs au seuil de tolérance prescrit. Les salaires sont donc 
conformes au principe « salaire égal pour un travail de va-
leur égale » inscrit dans la Constitution fédérale. La pro-
chaine analyse aura lieu en 2026 (rythme quinquennal). La 
diversité du personnel est assurée notamment avec 14,3 % 
d’effectifs francophones (2022 : 17,2 %), 14,3 % également 
d’effectifs italophones (13,8 %) et 8,6 % d’effectifs étran-
gers (2022 : 3,4 %). Sa taille ne permet pas à l’ASR de for-
mer des apprentis ou de proposer des stages à des jeunes 
diplômés de hautes écoles. 

Depuis 2020, l'ASR ne verse plus de composantes sala-
riales variables, à quelque niveau hiérarchique que ce soit.  

4. Coopérations et participations 

L’ASR ne participe à aucune coopération et ne détient au-
cune participation à d’autres sujets de droit. 

B. Rapport de l’organe de révision  

Dans son rapport du 5.3.2023 relatif au contrôle restreint, 
l’organe de révision signale n’avoir relevé aucun élément 
qui l’amènerait à conclure que les comptes annuels 2023 
ne sont pas conformes aux dispositions légales. Ils ont donc 
été certifiés sans réserve ni remarque.  

C. Propositions au Conseil fédéral 

Le Conseil d’administration propose au Conseil fédéral 
d’approuver le rapport d’activité 2023 de l’ASR, de prendre 
acte du rapport de l’organe de révision et de donner dé-
charge à ses membres pour l’exercice 2023. 

 

 
2 Étant donné que l’ASR emploie 35 personnes depuis la fin de 
2023, le changement de statut d’une ou deux personnes a un im-
pact important sur ces variables. 

D. Décisions du Conseil fédéral  
Le Conseil fédéral a accepté les propositions du Conseil 
d’administration le 10.04.2024. 

E. Autres événements d'importance 

Le 22.11.2023, le Conseil fédéral a nommé trois nouveaux 
membres au Conseil d’administration de l’ASR : Franca 
Contratto, Stefano Caldoro et Stéphane Gard pour la pé-
riode 2024 à 2027. Wanda Eriksen-Grundbacher et Viktor 
Balli ont été reconduits dans leurs fonctions. Sabine Kilgus, 
Conrad Meyer et Daniel Oyon ont atteint à la fin de 2023 la 
limite de la durée de fonction de 12 ans.  

Le Conseil fédéral a par ailleurs approuvé le 24.01.2024 les 
objectifs stratégiques adoptés par le Conseil d’administra-
tion pour la période 2024 à 2027. 
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Appréciation des résultats 2023 en bref 

Malgré des changements de personnel au sein de la di-
rection et du Conseil de l'institut, les objectifs straté-
giques du Conseil fédéral 2023 ont pu être atteints dans 
une large mesure. C’est en particulier le cas pour le dé-
veloppement de la recherche, avec une augmentation 
considérable des publications et des colloques, même 
si une grande partie des travaux de recherche de ces 
dernières années ne seront publiés qu’en 2024. Le Con-
seil fédéral s’attend à ce que les connaissances ac-
quises grâce aux travaux de recherche viennent égale-
ment nourrir le travail sur les avis de droit, ce que 
semble indiquer le fait que l’administration fédérale ait 
davantage sollicité les prestations de l’institut qu’elle ne 
l’avait fait depuis plusieurs années, tous les domaines 
de recherche étant concernés directement (droit inter-
national privé, droit international économique) ou indi-
rectement (méthodes du droit comparé). On constate en 
revanche un recul marqué des demandes des tribunaux 
cantonaux, qui s’accompagne d’une baisse du revenu 
des émoluments. L’avenir montrera si cette tendance 
s’inscrit dans la durée ou si la visibilité accrue des 
thèmes de l’institut entraînera à nouveau une augmen-
tation dans ce domaine au cours des prochaines an-
nées. La diminution du temps de travail consacré aux 
prestations commerciales, qui se traduit également par 
une légère baisse des recettes, est conforme à l'orien-
tation stratégique de l’institut.  

Concernant la bibliothèque, le nombre de prêts, et donc 
de documents consultés, a pu être augmenté, grâce au 
nombre croissant de visiteurs venant pour une consul-
tation unique de documents. La bibliothèque a par ail-
leurs renforcé sa visibilité, notamment grâce à des col-
laborations au niveau national et international. 

Bien que légèrement supérieures à celles de l'année 
précédente (+6 %), les charges de fonctionnement n'ont 
pas dépassé les crédits disponibles (-6 %). Pour 2023, 
les besoins ont été légèrement inférieurs aux prévisions 
budgétaires en raison de postes restés vacants et de 
retards dans différents projets.  

Chiffres-clés 2023 2022 

Finances et personnel 

Chiffre d’affaires (mio CHF) 0.4 0,5 

Bénéfice net / perte nette (mio CHF) 1 - - 

Découvert au bilan (mio CHF)  - - 

Total du bilan (mio CHF) 1 0.3 0,4 

Ratio de fonds propres en %1 - - 

Effectif (EPT) 29.5 29,4 

dont femmes (%) 50.2 50.9 

Chiffres-clés spécifiques à l’établissement 

Demandes d'avis de droit et d'études de 
droit comparé (nombre) 177 170 

Séminaires pour étudiants (nombre) 5 5 

Colloques spécialisés (nombre) 8 4 

Publications et rapports de recherche 
(nombre) 9 5 

Bibliothèque : nouvelles acquisitions 
(nombre) 1 539 1 566 

Bibliothèque : prêts (nombre) 16 462 13 534 

Bibliothèque : visiteurs (nombre) 5 962 5 640 

Taux de couverture technique CP (%)2) - - 

Taux de couverture économique CP (%) - - 

Recettes 

Recettes d'émoluments 50 118 100 714 

Recettes de prestations commerciales 338 329 356 666 

1 La Confédération gère l’« Institut suisse de droit comparé » 
(institut) sous la forme d’un établissement de droit public de la 
Confédération, doté de la personnalité juridique mais sans 
comptabilité propre (art.1, al. 1, LISDC). 

2 Les membres de la direction et le personnel sont soumis à la loi 
du 24 mars 2005 sur le personnel de la Confédération (LPers) 
(art. 13 LISDC). Le personnel est assuré auprès de PUBLICA. 



A. Réalisation des objectifs 20231 

1. Priorités stratégiques 

• Assurer la grande qualité des renseignements, des avis 
et des travaux de recherche 

En 2023, l’institut a rédigé 60 avis de droit et études com-
paratives (2022 : 55). Un quart de ces avis étaient destinés 
à des institutions de droit public, du niveau fédéral ou can-
tonal (notamment tribunaux cantonaux). Ces chiffres sont 
conformes à la pondération décidée par le Conseil de l’ins-
titut pour la mise en œuvre des objectifs stratégiques fixés 
par le Conseil fédéral. Le Conseil de l’institut prévoit de prio-
riser les prestations légales et de définir, pour les presta-
tions commerciales, des domaines thématiques spéci-
fiques, notamment la rédaction d’avis de droit et de confir-
mations concernant des restructurations transfrontalières 
de sociétés. Plus de la moitié des avis de droit / confirma-
tions (63 %) concerne de telles restructurations, le temps 
qui y a été consacré ne représente toutefois qu’un sixième 
(17 %) du temps de travail total pour les avis de droit. Cette 
valeur est restée relativement constante ces dernières an-
nées. Pour les autres avis de droit commerciaux en re-
vanche, la part du temps consacré à ces prestations sur 
l’ensemble du temps de travail pour les avis de ce droit a 
fortement diminué (d’environ 15 % en 2019 et 2020 à tout 
juste 5 % les années suivantes) ; ces avis de droit ont été 
rédigés exclusivement dans les domaines de spécialité de 
l’institut (droit international privé, droit des successions, 
droit de la famille). Le temps consacré à la rédaction des 
avis de droit concerne à 75 % des prestations en faveur de 
la Confédération et à 5 % à peine, des prestations pour les 
cantons. Cette répartition s'explique par le fait que les 
études comparatives réalisées sur mandat de la Confédé-
ration nécessitent, pour la plupart, d'analyser et de confron-
ter une multitude de législations. En outre, dans de nom-
breux cas, des renseignements sur des systèmes juridiques 
étrangers ont pu être fournis aux pouvoirs publics sans 
qu’un avis proprement dit soit rédigé. Sur le long terme, 
c’est en particulier la part des activités pour la Confédéra-
tion qui a augmenté (60 % en 2019), tandis que le temps 
consacré aux cantons, qui a fluctué entre 7 et 10 % de 2019 
à 2022, s’est inscrit en dessous de la moyenne à la fin de 
2023 (4 %). L’augmentation de la part des prestations des-
tinées au secteur public correspond aux priorités définies 
par l’institut. Les répercussions – et celles de la diminution 
des prestations pour les tribunaux cantonaux – se voient 
aussi dans les recettes, qui diminuent légèrement, notam-
ment en ce qui concerne les prestations commerciales.  

L'institut a reçu au total 177 demandes. C’est en particulier 
le nombre de demandes du secteur privé qui a diminué de-
puis 2019 (de plus de 180 par an en 2019 à 139 en 2023) ; 
le nombre de demandes du secteur public est en revanche 
resté relativement constant durant cette période (35 par an 
en 2019, 33 en 2022, 38 en 2023) – à une exception près 
(57 demandes en 2021). Cette évolution pourrait déjà être 

 
1 Objectifs stratégiques : https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-79503.html 

une conséquence de la priorisation décidée par le Conseil 
de l’institut pour tenir compte des besoins du secteur public. 

La concentration sur certains thèmes a pour but de garantir 
la qualité, qui est aussi assurée par l’intensification de l’ac-
tivité de recherche (voir plus bas). Dans le domaine du droit 
international économique, justement, l’institut a été sollicité 
par le SECO pour plusieurs avis de droit en 2023. D’autres 
projets (par ex. publication sur le droit des régimes matri-
moniaux, colloques et publications sur le droit international 
privé) étaient également étroitement liés à des thèmes 
d’avis de droit, ce qui permet d’augmenter la qualité et l’ef-
ficience. Des échanges avec la Law Library of Congress et 
la division de recherche du Parlement européen ont aussi 
servi à l’assurance de la qualité.  

• Développer les activités de recherche et inciter les col-
laborateurs à soumettre des propositions de projets à 
des organismes d'encouragement de la recherche 

La recherche scientifique a été développée en 2023 dans 
les domaines définis par le Conseil de l’institut. Environ 
2800 heures de travail ont été consacrées aux publications 
– par comparaison, plus de 4000 heures ont été néces-
saires pour les avis de droit destinés à l’administration fé-
dérale (comme en 2019, mais les valeurs ont été moins éle-
vées dans les années intermédiaires, certainement en rai-
son de la pandémie de covid-19). Neuf publications sont 
parues en 2023, parmi lesquelles le Yearbook of Private In-
ternational Law. Quatre projets communs de plus grande 
ampleur ne devraient paraître qu’en 2024 : une publication 
complète sur le droit international économique, une autre 
sur le droit international privé en Asie de l’Est, une sur la 
méthodologie du droit comparé et enfin une sur le droit 
comparé des régimes matrimoniaux. Divers colloques, ate-
liers et webinaires ont par ailleurs été organisés dans cha-
cun des trois domaines de recherche. 

En 2023, la question de la présentation de demandes de 
recherche aux institutions de financement de la recherche 
a été abordée à plusieurs reprises ; les processus à cette 
fin n’ont toutefois pas encore été définitivement arrêtés. Le 
Conseil de l’institut adoptera un règlement à cet effet en 
2024.  

• Évaluer et intensifier la collaboration avec les universi-
tés, avec d’autres institutions de recherche et avec 
d'autres partenaires en Suisse et à l'étranger  

En 2023, la collaboration éprouvée avec des hautes écoles 
suisses et étrangères (par ex. les Universités de Berne, 
Neuchâtel et Lausanne, la Conférence universitaire de 
Suisse occidentale [CUSO] et des universités en Europe et 
en Amérique) s'est poursuivie avec l'organisation conjointe 
de colloques. Les contacts ont été entretenus avec des uni-
versités et des institutions de droit comparé (notamment 
Société suisse de droit international, European Law Insti-
tute, Law Library of Congress, International Society of Inter-
national Economic Law et American Society of Comparative 
Law) en Suisse et à l'étranger en vue de manifestations, 
mais aussi pour créer des synergies en matière de rédac-
tion d'avis de droit.  

https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-79503.html


Parallèlement, l'institut a terminé une évaluation de la col-
laboration avec d'autres instituts de recherche. Le Conseil 
de l’institut en a pris acte. Sur cette base, les relations se 
sont ensuite intensifiées notamment avec des universités 
d'Amérique latine. 

• Apporter un soutien aux étudiants et aux chercheurs
suisses et étrangers dans leurs travaux

En 2023, cinq séminaires pour étudiants (avec exercices de 
droit comparé) ont été organisés, ainsi que deux manifes-
tations destinées à des doctorants, dont l’une avec une di-
mension internationale et qui a duré plusieurs jours. 
Compte tenu de certains événements organisés en ligne, 
ce sont plus de 700 personnes qui ont participé aux diffé-
rents événements spécialisés. 

• Assurer la visibilité des publications et des autres pres-
tations, en particulier de celles de la bibliothèque

Le nombre de personnes fréquentant la bibliothèque a lé-
gèrement augmenté, avec une hausse supérieure à la 
moyenne du nombre de walk-in users, c'est-à-dire de per-
sonnes qui n'utilisent la bibliothèque qu'un seul jour. Le 
nombre de documents empruntés a donc également aug-
menté. Ces chiffres témoignent d’un intérêt accru pour le 
fonds de la bibliothèque. Notons que la qualité de ce fonds 
a été systématiquement améliorée et réorientée en tenant 
compte des médias électroniques. Le service de renseigne-
ments de la bibliothèque assiste les utilisateurs, en particu-
lier pour la recherche d’ouvrages et l’utilisation des bases 
de données. Dans certains cas, il est aussi possible d’avoir 
accès via le réseau d’institutions partenaires en Suisse et à 
l’étranger à des documents dont la bibliothèque ne dispose 
pas elle-même. 

Outre l'intégration dans le réseau de bibliothèques natio-
nales swisscovery, qui simplifie l'accès aux prestations de 
l’ISDC depuis n'importe quel endroit en Suisse, la biblio-
thèque s’est activement intégrée dans l’International Asso-
ciation of Law Libraries, afin de renforcer sa visibilité à l’in-
ternational.  

De manière générale, la visibilité de l'institut a par ailleurs 
été améliorée grâce à des publications ainsi qu'à la partici-
pation et à l'organisation d'événements. Plusieurs collabo-
rateurs ont ainsi donné des conférences en Suisse et à 
l'étranger, et davantage de manifestations ont été organi-
sées que toutes ces dernières années. Les événements en 
ligne ont notamment suscité un grand intérêt. Enfin la visi-
bilité de l’ISDC en dehors de l’Europe a été améliorée par 
deux événements organisés en Amérique du Nord (États-
Unis) et en Amérique du Sud (Chili). 

2. Objectifs financiers

Le Conseil fédéral attend de l’ISDC qu’il assure une gestion 
selon les principes de l’économie d’entreprise et qu’il utilise 
ses ressources de façon économique et efficace. 

L'ISDC établit ses comptes selon les principes de l'art. 47 
LFC et applique les normes reconnues selon l'art. 48 LFC 
(IPSAS). L'utilisation judicieuse, rentable et économe de 
l'enveloppe budgétaire et des actifs est assurée grâce à la 
mise en œuvre et à l'adaptation permanente de processus 
répondant aux prescriptions de l'AFF. 

L’année 2023 était le quatrième exercice sous l'empire de 
la loi fédérale sur l'Institut suisse de droit comparé (LISDC ; 
RS 425.1) après sa révision totale. Les deux premières an-
nées, le taux de couverture des coûts des prestations com-
merciales avait augmenté (de 60 % en 2020 à 91 % en 
2021). Un excédent de couverture avait ensuite été enre-
gistré en 2022 (105 %). Pour 2023, la couverture est 
presque complète (99,3 %). La somme manquante est de 
2500 francs. Le léger recul (-18 000 francs) des revenus 
commerciaux par rapport à l’exercice précédent a pour con-
séquence que les coûts indirects n’ont pas pu être entière-
ment couverts en 2023. Les charges de fonctionnement en 
2023 ont été supérieures de 6 % (446 791 francs) à celles 
de 2022 mais restent inférieures de 6 % (447 261 francs) 
au budget disponible pour 2023, principalement à cause de 
postes restés vacants, d’indemnités journalières de l’AI, de 
versements AI rétroactifs pour des absences maladie de 
longue durée (91 031 francs) et de retards concernant di-
vers projets. 

3. Objectifs en matière de personnel et de prévoyance

Le Conseil fédéral attend de l’ISDC qu’il se conforme aux 
exigences du droit du personnel et de la prévoyance pro-
fessionnelle énoncées dans la législation sur le personnel 
de la Confédération. 

L'ISDC comptait en moyenne 29,5 équivalents plein temps 
(EPT), sans compter les apprentis (0,6 EPT). Les membres 
de la direction et le personnel de l’ISDC sont soumis à la loi 
sur le personnel de la Confédération (LPers). Les prescrip-
tions en matière de politique du personnel sont donc les 
mêmes que pour l'administration fédérale centrale. La part 
des femmes dans le personnel était de 50,2 % en 2023, ce 
qui est légèrement supérieur à la valeur cible de la Confé-
dération (46 à 50 %). Pour les cadres supérieures, la pro-
portion a diminué de 66,7 % à 65,7 % (objectif 27 à -32 %) 
en moyenne annuelle en raison du départ à la retraite de la 
directrice à l’automne 2023. Parmi les cadres intermé-
diaires, les femmes sont 37,6 % (objectif 36 à -43 %). Les 
modes de travail à l’ISDC permettent de concilier facilement 
vie professionnelle et vie privée. Au total, 68,5 % des em-
ployés ont un taux d’occupation inférieur à 90 %. Le travail 
à temps partiel avait la faveur de 67,7 % des femmes et de 
69,3 % des hommes. L'ISDC offre en outre depuis 
quelques années déjà des possibilités attrayantes et éten-
dues de travail mobile, et entend continuer à encourager le 
travail à domicile, dans la mesure où la fonction occupée le 
permet.  

En raison même de l'activité de l'ISDC dans le droit interna-
tional comparé et de ses vastes fonds de bibliothèque sur 



les ordres juridiques du monde entier, le personnel de 
l'ISDC affiche une grande diversité culturelle et linguistique. 
Pour les langues, on compte 75,1 % de francophones, 
18,1 % de germanophones et 6,8 % d'italophones. Cette 
répartition linguistique s'explique par l'implantation à Lau-
sanne de l'ISDC. En plus des communautés linguistiques 
mentionnées, les langues suivantes sont représentées en 
tant que langue maternelle : arabe, chinois, anglais, litua-
nien, néerlandais, polonais, suédois, serbe et espagnol.  

Un projet a été lancé en 2023 dont le but est de redéfinir les 
processus de décision et de gestion des conflits avec la par-
ticipation active des collaboratrices et des collaborateurs, 
dans le respect du cadre réglementaire supérieur. La direc-
tion s’est par ailleurs fixé pour objectif d’améliorer continuel-
lement la communication interne. D'autres mesures sont en 
cours d’évaluation et seront mises en œuvre avec la parti-
cipation de la nouvelle directrice ou du nouveau directeur. 
La direction va analyser de manière approfondie les résul-
tats de l’enquête 2023 auprès du personnel, qui sont déce-
vants non seulement en ce qui concerne la satisfaction des 
collaboratrices et collaborateurs (2023 : 50 %, 2020 : 
59 %), mais aussi d’autres aspects. Il s’agira de définir des 
mesures permettant d’imprimer le changement de cap re-
quis et de créer des conditions favorables pour l’avenir.  

Le personnel de l'ISDC est assuré auprès de la Caisse fé-
dérale de pensions (PUBLICA). L'ISDC n'ayant pas conclu 
un plan de prévoyance spécifique, le présent rapport ne 
contient pas de chiffres-clés sur ce point. Les informations 
sont disponibles sur www.publica.ch. 

4. Coopérations et participations

Les coopérations de l'institut se concentrent sur les projets 
mentionnés dans les priorités stratégiques concernant en 
particulier des événements organisés avec des partenaires 
(voir plus haut concernant la collaboration avec des univer-
sités et des associations spécialisées). En outre, à l’issue 
du processus général d’évaluation, une déclaration d'inten-
tion a été conclue concernant la future Universidad de los 
Andes en Colombie. Des accords similaires existent avec 
d’autres universités à l’étranger. 

La bibliothèque collabore étroitement avec différentes insti-
tutions de la Confédération. L'ISDC est ainsi en grande par-
tie responsable de l'exploitation de la bibliothèque de l'Of-
fice fédéral de la justice. Une coopération existe également 
avec les bibliothèques des tribunaux de la Confédération. 
La bibliothèque est par ailleurs membre de plusieurs asso-
ciations professionnelles, dont Bibliosuisse, la faîtière des 
bibliothèques et des centres d'information et de documen-
tation, et l'Association des bibliothèques juridiques suisses. 
Ces affiliations lui garantissent, entres autres avantages, 
une visibilité à l'échelle nationale. Depuis décembre 2020, 
la bibliothèque recourt aux prestations de la Swiss Library 
Service Plateform (SLSP), qui regroupe actuellement les in-
formations scientifiques de 490 bibliothèques suisses, dont 

15 bibliothèques et centres documentaires de l'administra-
tion fédérale et de l'armée, qui ont intégré la plateforme en 
2022. 

B. Rapport de l’organe de révision

L'ISDC n'a pas de comptabilité propre. Une éventuelle révi-
sion est donc menée par le Contrôle fédéral des finances 
ou par l'Inspectorat des finances du DFJP dans le cadre du 
message sur le compte d'État. 

C. Propositions au Conseil fédéral
Le Conseil de l'institut propose au Conseil fédéral de pren-
dre acte de son rapport au Conseil fédéral sur la réalisation 
des objectifs stratégiques (art. 9, let. a, LISDC ; RS 425.1). 
Il lui propose aussi d'approuver son rapport annuel et de 
donner décharge au Conseil de l'institut (art. 9, let. h).  

D. Décisions du Conseil fédéral
Le Conseil fédéral a approuvé, le 10.04.2024, le rapport an-
nuel 2023 de l'ISDC et donné décharge au Conseil de l'ins-
titut.  

E. Autres événements d'importance
Le 22.11.2023, le Conseil fédéral a nommé les nouveaux 
membres ci-après au Conseil de l’institut pour la période 
2024-2027 : Daniel Alder, Dr iur., avocat, Zurich ; Elena 
Balzardi, sous-directrice de la Bibliothèque nationale 
suisse ; Eva Maria Belser, professeure de droit public et 
droit administratif à l’Université de Fribourg ; Jean-Chris-
tophe Kübler, secrétaire général suppléant du DFJP ; Cor-
dula Lötscher, Prof. Dr iur., avocate, professeure de droit 
privé à l’Université de Bâle ; Natascha Nussberger, MLaw, 
avocate, responsable du Service juridique de l’Office fédé-
ral du personnel. Ces nominations tiennent compte des re-
commandations formulées par le Contrôle fédéral des fi-
nances dans un rapport de 2023, aussi notamment de 
celles relatives aux conflits d’intérêts.  

Édicté par le Conseil de l’institut, le règlement d’organisa-
tion de l’ISDC, en vigueur depuis le 1er janvier 2022, définit 
la procédure en cas de conflit d’intérêts. Tout changement 
dans les liens d’intérêts est indiqué dans le rapport d’acti-
vité. Le Conseil de l’institut n’a pas arrêté d’autres mesures 
de sensibilisation spécifiques.  

http://www.publica.ch/
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A. Réalisation des objectifs 2023* 

1. Priorités stratégiques 

La HEFP assume le rôle d’organisation experte de la for-
mation professionnelle pour la Confédération et d’interlo-
cuteur compétent et fiable pour les partenaires de la for-
mation professionnelle. Elle entretient le dialogue avec la 

Appréciation des résultats de 2023 en bref 

Le Conseil fédéral est satisfait des résultats de la HEFP 
en 2023. Il estime que celle-ci a bien géré cette pre-
mière année consécutive à son accréditation en tant 
que haute école pédagogique. 

Principal fournisseur de formations et de formations 
continues à l’échelle suisse, la HEFP a su garder sa po-
sition de premier rang. Elle développe son offre en con-
tinu, transmet des compétences inscrites dans la pra-
tique et fondées sur la science et adapte ses pro-
grammes aux besoins des étudiants. 

Dans le domaine de la recherche, la HEFP anticipe les 
problématiques et les tendances qui se dessinent dans 
le système de formation et sur le marché du travail et 
contribue, par les solutions qu’elle propose, au dévelop-
pement de la formation professionnelle. Elle s’appuie 
pour cela sur un éventail d’instruments tels que les axes 
de recherche prioritaires, ainsi que le Service d’évalua-
tion et l’Observatoire suisse de la formation profession-
nelle. 

Dans le domaine des services, le Centre pour le déve-
loppement des métiers a de nouveau été en mesure 
d’accroître substantiellement le nombre de projets d’ac-
compagnement des partenaires de la formation profes-
sionnelle dans la création et le développement des pro-
fessions, ainsi que dans la concrétisation des diplômes 
de la formation professionnelle. 

Pour ce qui est de l’aspect financier, les comptes an-
nuels ont été clôturés sur un revenu de 49,6 millions de 
francs, des dépenses de 49 millions et un bénéfice de 
0,6 million. Fin décembre, les réserves s’élevaient à 
4,1 millions de francs après affectation du bénéfice de 
l’exercice 2023. 

Certains aspects ont constitué un défi, à savoir la réali-
sation des conditions découlant de la procédure d’ac-
créditation, la concurrence entre les hautes écoles pé-
dagogiques de Suisse alémanique, l’établissement d’un 
système de gestion de la conformité et la couverture des 
coûts de certains services. La HEFP a mis en œuvre 
des mesures dans tous les domaines afin de remplir les 
objectifs prescrits par la Confédération. 

Chiffres-clés 2023 2022 

Finances et personnel 

Chiffre d’affaires (mio CHF) 49,6 48,6 

Bénéfice brut (mio CHF) 0,6 0,6 

Toutes les réserves (mio CHF)1 3,5 2,9 

Total du bilan (mio CHF) 9,8 9,0 

Ratio de fonds propres en % 41,8 39,2 

Effectif (nombre d’EPT) 195 187 

Chiffres-clés spécifiques à l’établissement 

Diplômes 236 201 

Certificats 747 762 

Diplômes : filières de formation conti-
nue 420 463 

Projets de développement de profes-
sions 436 343 

Projets de recherche 50 48 

Degré de couverture technique CP en % 98,3 96,2 

Degré de couverture économique CP en 
% 91,3 95,4 

Contributions fédérales et émoluments 

Contributions fédérales (mio CHF) 41,2 40,5 

Émoluments et recettes (mio CHF) 8,5 8,0 

1 Réserves avant affectation du bénéfice de l’exercice 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2021/47/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2021/47/fr


 

 

 

 

société et contribue dans le cadre de son mandat au dé-
veloppement durable de la société, de l’économie et de 
l’environnement en portant une attention particulière à la 
transformation numérique ainsi qu’à l’égalité des chances. 

Le Conseil fédéral reconnaît les prestations fournies par la 
HEFP et estime que l’objectif est atteint. Celle-ci soutient 
la Confédération et les partenaires de la formation profes-
sionnelle pour tout ce qui concerne la formation profession-
nelle : elle les aide dans l’analyse, le développement et la 
mise en œuvre dans les secteurs « Enseignement », « Re-
cherche et développement » et « Services ». La HEFP a 
institutionnalisé à tous les niveaux le dialogue avec les par-
tenaires de la formation professionnelle. L’enquête réali-
sée auprès des partenaires de la formation professionnelle 
montre que ces derniers sont très satisfaits des prestations 
de la HEFP. À travers ses nombreuses publications et ses 
différents formats de séminaires, la HEFP participe à la dif-
fusion des connaissances sur des thématiques d’actualité 
telles que les compétences transversales, la pénurie de 
personnel qualifié ou l’orientation vers les compétences. 
Le Conseil de la HEFP a adopté une stratégie partielle sur 
la transformation numérique. Pour ce qui est du dévelop-
pement durable et de l’égalité des chances, un projet de 
stratégie est déjà disponible. 

La HEFP anticipe les problématiques et les tendances qui 
se dessinent dans le système de formation et sur le mar-
ché du travail et contribue, par les solutions qu’elle pro-
pose, au développement de la formation professionnelle. 

L’Observatoire suisse de la formation professionnelle a pu-
blié en 2023 un nouveau rapport « Zoom sur les ten-
dances », consacré cette fois à la transformation numé-
rique dans les écoles supérieures. La HEFP s’engage ainsi 
activement dans le projet sur le positionnement des écoles 
supérieures, selon le mandat qui lui a été confié par le Con-
seil fédéral. La participation à BeLEARN, centre de com-
pétences transdisciplinaire dont le but est d’associer le nu-
mérique et la formation, est un exemple parmi d’autres ac-
tivités dans le domaine de la numérisation. 

La HEFP occupe en Suisse une position de premier rang 
dans le domaine de la formation et de la formation conti-
nue des responsables de la formation professionnelle 
ainsi que dans le développement des professions et la re-
cherche en matière de formation professionnelle. Elle 
fournit des services d’un haut niveau de qualité. 

En 2023, la HEFP a réussi à garder une position dominante 
sur le marché des filières diplômantes (part de marché en 
2023 : 48,5 %, en 2022 : 48,7 %, soit – 0,2 %). Le Conseil 
fédéral se réjouit que la HEFP continue de développer ses 
filières d’études et de les adapter aux besoins des étu-
diants. La clientèle de la HEFP est globalement satisfaite 
de ses services. Dans la formation et la formation continue, 
les services et la recherche sur mandat, les retours dépas-
sent sur tous les points l’indicateur de satisfaction « bon à 

très bon », fixé à ≥ 80 %. En fonction de l’offre, les ré-
ponses soulignent en particulier l’engagement des ensei-
gnants, l’organisation de l’offre ou l’intérêt des contenus. 

Le Conseil fédéral estime que l’objectif est atteint. 

La HEFP soutient la Confédération sur le plan de la coo-
pération internationale en matière de formation profes-
sionnelle. 

Le nombre de délégations reçues et de visites d’études 
menées a de nouveau augmenté en 2023 (2023 : 35, 
2022 : 23, soit +52 %). Le Conseil fédéral attache de l’im-
portance à ce que le système suisse de formation profes-
sionnelle puisse être présenté aux hôtes étrangers non 
seulement sur le plan théorique, mais aussi dans la pra-
tique. En outre, des partenariats ont de nouveau pu être 
noués avec des institutions de formation étrangères, et la 
HEFP s’implique dans des organisations internationales 
telles que le réseau UNEVOC de l’UNESCO, la CEDEFOP 
et l’« Alliance Dual VET ». 

Le Conseil fédéral estime que l’objectif est atteint. 

La HEFP passe l’accréditation d’institution en tant que 
haute école au cours de la période FRI 2021 à 2024. 

La HEFP est une haute école pédagogique accréditée de-
puis 2022. Son accréditation est assortie de cinq conditions 
à remplir d’ici à la fin 2024. Les travaux concernant la par-
ticipation et la gouvernance ont été achevés en 2023. 
Compte tenu des mesures déjà prises, le Conseil fédéral 
estime que les conditions portant sur l’assurance qualité, 
le développement durable et le développement du person-
nel seront réalisées conformément aux conditions. 

Le Conseil fédéral estime que l’objectif est atteint. 

La HEFP dispose d’un système d’assurance et de déve-
loppement de la qualité, d’un système de gestion des 
risques et d’un système de gestion de la conformité. 

L’organe de révision a confirmé en 2023 également l’adé-
quation de la gestion des risques. Pour ce qui est de l’as-
surance qualité et de la gestion de la conformité, les tra-
vaux visant leur adaptation ou leur lancement ont bien 
avancé en 2023. Le Conseil fédéral estime que l’objectif 
est partiellement atteint. Il est toutefois persuadé que ces 
deux systèmes seront adaptés ou mis en œuvre pour la fin 
de la période. 

La HEFP transmet dans le cadre de ses filières d’études, 
de ses cours et de ses formations continues des connais-
sances et des compétences inscrites dans la pratique et 
fondées sur des bases scientifiques tout en préparant les 
étudiants à faire face aux défis inhérents à leurs tâches. 

Le regroupement de la formation et de la formation conti-
nue dans le secteur Enseignement, qui a été mené pen-
dant l’été 2023, est achevé. Le Conseil fédéral est favo-
rable à cette approche conforme au principe de l’appren-
tissage tout au long de la vie. Il est convaincu que des sy-
nergies s’en dégageront et que cela facilitera l’orientation 
vers les besoins des étudiants. En tout état de cause, les 



 

 

 

 

enquêtes auprès des étudiants témoignent d’une satisfac-
tion élevée. 

Les contenus sur la transformation numérique sont tou-
jours très demandés, de même que ceux concernant l’en-
seignement bilingue, le développement durable et l’orien-
tation vers les compétences. À travers les « Student Driven 
Studies », la HEFP participe à la promotion de l’autonomie 
dans l’apprentissage. Un premier cycle a démarré en sep-
tembre 2023. 

Le Conseil fédéral estime que l’objectif est atteint. 

La HEFP crée par ses recherches des bases scienti-
fiques, exploite des études existantes et des résultats de 
recherche et veille activement au transfert de savoir dans 
la pratique de la formation professionnelle et le monde du 
travail. 

La HEFP mène ses recherches suivant trois axes priori-
taires : l’enseignement et l’apprentissage dans la formation 
professionnelle, l’intégration dans la formation profession-
nelle et sur le marché du travail et le pilotage de la forma-
tion professionnelle. Parmi les projets clôturés en 2023, il 
faut citer les effets de la numérisation, du changement cli-
matique et de la pandémie de COVID-19 sur le développe-
ment de champs professionnels et sur les formations pro-
fessionnelles initiales. 

Le Conseil fédéral approuve expressément la politique 
d’Open Science de la HEFP. En 2023, l’équipe de re-
cherche a élaboré un concept d’Open Research Data qui 
facilite l’accès aux données de recherche et leur réutilisa-
tion. De plus, un Comité interne d’éthique de la recherche 
a été mis en place en 2023. Il sera à l’avenir chargé d’ex-
pertiser les travaux de recherche du point de vue de 
l’éthique. 

Le Conseil fédéral estime que l’objectif est atteint. 

La HEFP est reconnue dans le paysage des hautes 
écoles pour ses activités de recherche et développement 
ainsi que pour ses filières d’études de niveau haute école 
« Bachelor of Science en formation professionnelle » et 
« Master of Science en formation professionnelle ». 

Ces deux filières d’études de niveau haute école ont dé-
marré à l’automne 2023, conformément à l’indicateur fixé 
par le Conseil fédéral. La filière Bachelor of science a attiré 
davantage d’étudiants grâce à son ouverture aux étudiants 
francophones et italophones. Dans la filière Master of 
science, la HEFP a constaté une forte baisse des immatri-
culations. Elle examine la situation attentivement et a man-
daté une analyse de marché externe. 

Les résultats de recherche sont très demandés, malgré un 
léger recul par rapport à 2022. Cela se reflète dans le 
nombre élevé de publications dans des revues et dans les 
médias (2023 : 71, 2022 : 82, soit -15 %), d’interventions 
dans des congrès par EPT (2023 : 3, 2022 : 3,5, soit -14 %) 
et de publications revues par des pairs (« peer-reviewed ») 
par EPT (2023 : 1,8, 2022 : 1,8, soit un résultat constant). 
La HEFP a réalisé tous les indicateurs de cet objectif. 

La HEFP assiste et forme les partenaires lors de la créa-
tion ou du développement de professions et les soutient 
lors de la mise en place de la formation professionnelle. 

La HEFP a de nouveau été en mesure d’accroître considé-
rablement le nombre de projets de soutien aux partenaires 
de la formation professionnelle (2023 : 436, 2022 : 343, 
soit +21 %). Elle attribue l’évolution de la demande à la 
qualité de ses services et à sa notoriété croissante auprès 
des partenaires. Cependant, cette croissance a représenté 
un défi en matière de ressources humaines pour le Centre 
pour le développement des métiers. Un consortium avec 
d’autres hautes écoles pédagogiques a permis de pallier le 
manque de ressources lors des pics d’activité. La HEFP 
entend évaluer ces expériences dans la perspective 
d’autres collaborations de ce type. Le Conseil fédéral ap-
précie particulièrement la nouvelle offre de la HEFP con-
cernant les plateformes d’apprentissage communes aux 
différents lieux de formation. En effet, suivant les besoins 
des organisations du monde du travail, il est possible de 
trouver la plateforme la plus appropriée. 

Le Conseil fédéral estime que l’objectif est atteint. 

2. Objectifs financiers 

La HEFP est gérée selon les principes de l’économie 
d’entreprise et obtient au moins un résultat équilibré pen-
dant la durée de validité des présents objectifs straté-
giques. 

Afin d’accroître son efficacité et son impact, la HEFP a non 
seulement finalisé l’ordonnance sur la participation au sein 
de la HEFP, mais également son règlement d’organisation. 
Elle a en outre approuvé le positionnement stratégique et 
la planification du Centre pour le développement des mé-
tiers et investi dans l’infrastructure. 

Les comptes annuels clôturent sur des revenus de 
49,7 millions de francs (2022 : 48,6 mio, soit +2 %) et des 
charges de 49,1 millions (2022 : 48 mio, soit +2 %), avec 
un bénéfice de 0,6 million (2022 : 0,6 mio, soit une valeur 
constante). Sur le plan des revenus, la HEFP a enregistré 
une hausse des recettes tirées de ses services et de l’aug-
mentation ordinaire de la contribution de la Confédération 
aux frais d’exploitation. L’accroissement des charges est 
surtout dû à la hausse des charges de personnel et des 
coûts supplémentaires occasionnés pour l’informatique. 
Les réserves utilisées pour compenser les pertes et finan-
cer des projets et des investissements s’élèvent à 4,1 mil-
lions de francs après affectation du bénéfice de l’exercice 
2023 (2022 : 3,5 mio, soit +16 %). Cela correspond aux 
prescriptions légales. 

Le Conseil fédéral estime que l’objectif est atteint. 

La HEFP propose ses formations à des prix équivalant à 
ceux pratiqués sur le marché et ses services à un prix 
couvrant en principe les coûts. 



 

 

 

 

Les coûts directs moyens par étudiant et par EPT (2023 : 
21 685 francs, 2022 : 22 094 francs, soit -2 %) ont été in-
férieurs à la valeur de référence de 22 390 francs. De 
même, l’indicateur a été respecté dans les trois régions 
linguistiques (dépassement de la valeur respective de 
5 % au maximum, après correction du renchérissement). 

La HEFP parvient globalement à couvrir les coûts de ses 
services. Toutefois, il existe quelques cours ou filières de 
formation pour lesquels le montant correspondant à la 
couverture des coûts a été dépassé. 

Le Conseil fédéral considère que l’objectif est partielle-
ment atteint. 

La HEFP atteint une part des fonds secondaires et des 
fonds de tiers de son secteur recherche et développe-
ment d’au moins 25 %. 

La part de fonds secondaires et de fonds de tiers a été su-
périeure aux valeurs cibles pour la troisième fois consécu-
tive (2023 : 28,5 %, 2022 : 31,8 %, soit -3,3 %). 

Le Conseil fédéral estime que l’objectif est atteint. 

3. Objectifs en matière de personnel et de pré-
voyance professionnelle 

La HEFP pratique une politique du personnel prévoyante, 
socialement responsable, transparente et fiable et encou-
rage l’égalité des chances, l’employabilité des collabora-
teurs et une culture d’entreprise fondée sur la valorisation. 

Tous les collaborateurs ont reçu de nouveaux contrats de 
travail en 2023. Sur la base des profils d’exigences et des 
descriptifs de fonction qui ont été redéfinis, de nouveaux 
modèles de carrière sont proposés à toutes les catégories 
de personnel à partir de 2024. Les directives relatives aux 
entretiens avec les collaborateurs ont également été adap-
tées. 

La HEFP est certifiée iPunkt (inclusion des personnes avec 
un handicap), elle figure sur la liste RESPECT (égalité sa-
lariale) et elle a été récompensée en tant qu’entreprise fa-
vorable au sport de performance. Une analyse Logib a en 
outre été réalisée. Elle révèle que la valeur seuil de 5 % en 
termes d’écart salarial n’a pas été atteinte.  

La HEFP encourage la relève académique et profession-
nelle. Avec 20 %, la proportion de collaborateurs du sec-
teur Recherche et développement qui ont bénéficié d’un 
programme d’encouragement était deux fois plus élevée 
que ce qui était exigé. La proportion d’apprentis sur l’en-
semble de l’effectif du personnel représentait quant à elle 
5,6 % (2022 : 6,2 %). La HEFP souhaite adapter ses capa-
cités en personnel pour le suivi des apprentis de sorte à 
pouvoir garantir durablement la réalisation de l’objectif 
cible de ≥ 6 %. 

En 2023, la proportion de femmes était de 64 % (2022 : 
65 %, -1 %). 57 % des collaborateurs étaient germano-
phones (2022 : 55 %, -2 %), 28 % francophones (2022 : 

30 %, +2 %) et 15 % italophones (2022 : 15 %, soit une va-
leur constante). 

Le Conseil fédéral estime que l’objectif est atteint. Dans un 
contexte de pénurie de personnel qualifié, que la HEFP 
ressent aussi, il est essentiel d’avoir une politique du per-
sonnel progressiste. 

La HEFP veille à l’intégrité de ses supérieurs et de ses 
collaborateurs et les encourage à agir dans le respect des 
directives de la Confédération en matière de gouverne-
ment d’entreprise. 

Le Conseil fédéral apprécie que la HEFP se penche régu-
lièrement sur la thématique de l’intégrité. Lors de la retraite 
des cadres de 2023, par exemple, une formation a été don-
née sur le harcèlement sexuel et moral. 

Les objectifs annuels de chaque collaborateur de la HEFP 
sont convenus conformément aux objectifs stratégiques du 
Conseil fédéral. Celui-ci estime que l’objectif est atteint. 

La HEFP est membre de la Caisse fédérale de pensions 
PUBLICA. 

4. Coopérations et participations 

La HEFP travaille avec d’autres prestataires de forma-
tions destinées aux responsables de la formation profes-
sionnelle en vue de proposer des offres de formation har-
monisées et proches de leurs clients dans toute la Suisse. 

La HEFP coopère avec des hautes écoles des trois régions 
linguistiques. Ce type de coopération fonctionne particuliè-
rement bien en ce qui concerne la qualification complé-
mentaire Maturité professionnelle destinée aux ensei-
gnants de gymnases. La situation en Suisse alémanique 
en matière de concurrence empêche cependant la collabo-
ration systématique au niveau stratégique. 

Compte tenu des possibilités, le Conseil fédéral considère 
que l’objectif est atteint. 

La HEFP coopère de manière ciblée avec des partenaires 
de terrain, d’autres hautes écoles et d’autres institutions 
de recherche, exploite les synergies dans la recherche et 
encourage le dialogue scientifique avec d’autres hautes 
écoles. 

En 2023, la HEFP a travaillé avec quelque 80 partenaires 
sur des coopérations de recherche liées à des projets 
(2022 : 91, soit -14 %). Le Conseil fédéral constate avec 
satisfaction que 26 de ces partenaires sont issus du terrain 
(2022 : 33, soit -21 %). La HEFP s’assure ainsi que les ré-
sultats de recherche sont reconnus dans le paysage des 
hautes écoles et ancrés dans celui de la formation profes-
sionnelle. 

Malgré un net recul, le nombre de partenaires de coopéra-
tion reste élevé. Le Conseil fédéral estime donc que l’ob-
jectif est atteint. 

 



 

 

 

 

B. Rapport de l’organe de révision 

L’organe de révision a vérifié les comptes annuels de la 
HEFP pour 2023. Il a constaté leur régularité dans son rap-
port du 21 mars 2024. L’organe de révision recommande 
d’approuver les comptes annuels. 

C. Propositions au Conseil fédéral 

Le DEFR a soumis le rapport de gestion 2023, y compris 
les comptes annuels, à l’approbation du Conseil fédéral et 
il lui a remis le rapport du Conseil de la HEFP sur la réali-
sation des objectifs stratégiques ainsi que le rapport de l’or-
gane de révision du 21 mars 2024 pour qu’il en prenne 
connaissance. 

D. Décisions du Conseil fédéral 

Le Conseil fédéral a approuvé le rapport de gestion 2023 
et les comptes annuels le 24 avril 2024 et donné décharge 
aux membres du Conseil de la HEFP. Le bénéfice de 
0,6 million de francs au 31 décembre 2023 est affecté aux 
réserves. 

E. Autre fait notable 
Le Conseil de la HEFP a été renouvelé en 2023 pour la 
période 2024–2027. Angelika Locher Schmid et Winfried 
Kronig ont quitté le Conseil en raison de la limitation de la 
durée de fonction. Ils ont été remplacés par Michaela Key 
et Sabine Seufert. 
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Appréciation des résultats 2023 en bref 

Malgré des défis d’envergure, la SIFEM a connu un 
exercice 2023 fructueux sur le plan opérationnel. D’une 
part, le climat d’investissement dans les pays en déve-
loppement et les pays émergents a été difficile compte 
tenu des tensions géopolitiques croissantes. D’autre 
part, la SIFEM a dû gérer, en interne, la transition du 
mandataire de longue date Obviam vers Tameo pour 
l’activité Business Services Management (à partir du 
1.9.2022) et vers responsAbility pour la gestion de por-
tefeuille (à partir du 1.3.2023). 

En 2023, la SIFEM a réalisé de nouvelles opérations 
d’investissement à hauteur de 143,8 millions de dollars 
(2022 : USD 95,0 mio). Le volume total des engage-
ments dépasse ainsi pour la première fois 1 milliard de 
dollars. 

Entre 2021 et 2023, la SIFEM a permis d’augmenter de 
15,6 % le nombre d’emplois créés ou préservés chaque 
année dans les entreprises du portefeuille (valeur cible 
2022-2024 : 6 %). Les investissements climatiques de 
cette même période (36 %) sont eux aussi nettement 
supérieurs à la valeur cible de 25 %, de même que les 
investissements dans les pays les moins avancés, qui 
représentent 16 % (valeur cible : 12 %). 

De l’avis du Conseil fédéral, la SIFEM est bien armée 
pour réaliser l’essentiel des objectifs stratégiques 2021-
2024. Durant la dernière année de la période straté-
gique 2021-2024, la SIFEM doit principalement se con-
centrer sur la réalisation des objectifs suivants : 

Un résultat d’exploitation positif pour la période 2022-
2024 n’est pas encore assuré (2022 : CHF −13,1 mio, 
2023 : CHF 13,1 mio). Il n’a pas été tenu compte de 2021 
pour exclure les répercussion de la crise du COVID-19. 

Les risques liés aux placements à taux fixe ont été revus 
à la hausse à la suite d’une réévaluation. Dans cette ca-
tégorie, les risques élevés voire très élevés représen-
tent actuellement 29 %, un chiffre supérieur à la valeur 
cible de 20 %. 

L’objectif de mobilisation directe de 60 millions de 
francs d’investisseurs privés ou institutionnels ne sera 
vraisemblablement pas atteint. 

Chiffres clés 2023 2022 

Finances1 et personnel 

Résultat d’exploitation opérationnel  
(mio CHF) 13,1 −13,1 

Résultat global (mio CHF) −51,2 −3,4 

Bénéfice reporté / perte reportée de l’exercice 
précédent (mio CHF)2  −51,0 −5,8 

Total des réserves (mio CHF)2 47,1 34,1 

Total du bilan (mio CHF)  682,6 713,1 

Ratio de fonds propres (%) 96,2 96,5 

Effectifs (EPT) 0,3 0,2 

Chiffres clés spécifiques à l’entreprise3 

Rendement en moyenne pluriannuelle –  
taux de rentabilité interne (%)4 5,2 5,3 

Multiple d’investissement  
(total value over paid-in)4, 5 121,7 121,6 

Nouveaux engagements en termes  
d’investissements (mio USD) 143,8 95,0 

Retours sur investissements  
(mio USD) 96,6 62,6 

Volume des engagements en termes  
d’investissements – total active commitments 
(mio USD) 1002,4 913,8 

Investissements réalisés à la valeur du mar-
ché (mio USD) – valeur résiduelle 453,5 451,2 

Contributions fédérales et émoluments   

Contribution de la Confédération (mio CHF) 0 0 

Augmentation du capital-actions (mio CHF) 20,0 20,0 

1 Comptes annuels établis sur la base des normes internationales d’information finan-
cière (IFRS) 

2 Selon les comptes annuels établis conformément au code des obligations (CO) 
3 La SIFEM utilise le dollar américain (USD) comme monnaie de base pour mesurer la 

performance de ses investissements. 
4 Le rendement et le multiple d’investissement sont calculés sur la base des chiffres au 

30 septembre extrapolés à l’année. 
5 Le rendement reflète la rentabilité historique du portefeuille investi, avant la déduction 

des coûts d’exploitation et sans les effets de change dollar américain – franc suisse.  



 

 

 

 

A. Réalisation des objectifs 20231  

1. Priorités stratégiques 

Durabilité : en bonne voie 

Tous les intermédiaires financiers avec lesquels la SIFEM 
travaille sont tenus de respecter une politique d’investisse-
ment responsable. Le contrôle du respect de cette politique 
se fonde sur un monitoring approfondi, aussi bien avant que 
pendant la phase de mise en œuvre des projets d’investis-
sement. En 2023, tous les investissements ont satisfait à 
cette exigence. 

Complémentarité financière : en bonne voie 

La SIFEM met à disposition des moyens de financement 
qui sont soit indisponibles sur le marché ou offerts à des 
conditions inéquitables, soit proposés en quantités insuffi-
santes ou avec des échéances trop courtes. 65 % des in-
vestissements réalisés dans des fonds et arrivés à terme 
entre 2021 et 2023 avaient pour but de permettre de pre-
mières clôtures de fonds. 

Complémentarité : en bonne voie 

Durant la période 2021-2023, la SIFEM a siégé dans les 
comités consultatifs de tous les fonds dans lesquels elle a 
investi. Plusieurs intermédiaires financiers ont bénéficié 
d’un soutien sur les questions de gestion environnementale 
et sociale. 

Effet de levier / mobilisation : pas en bonne voie 

En raison du changement de gestionnaire de portefeuille, 
les activités de mobilisation directe de la SIFEM n’ont pas 
encore été lancées. Partant, aucune mobilisation de fonds 
privés supplémentaires n’a encore eu lieu jusqu’ici. 

S’agissant de la mobilisation indirecte, la SIFEM peut se 
prévaloir, proportionnellement, d’une mobilisation de capi-
taux privés de 162,5 millions de dollars pour la période 
2021-2023 selon la méthodologie, reconnue au niveau in-
ternational, du Comité d’aide au développement de l’Orga-
nisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE).  

Orientation géographique : en bonne voie 

88 % des investissements de la SIFEM achevés entre 2021 
et 2023 ont été réalisés dans les pays prioritaires de la coo-
pération suisse au développement (objectif : au moins 
60 %). 

Augmentation du nombre et de la qualité des emplois : en 
bonne voie 

Pour la coopération au développement de la Confédération, 
la SIFEM est un instrument important de maintien et de 
création d’emplois dans les pays cibles. Durant l’année 
sous revue, la SIFEM a soutenu proportionnellement (c.-à-

 
1 Objectifs stratégiques : www.sifem.ch > Notre profil. 

d. sans la contribution des co-investisseurs) plus de 
12 400 emplois. La progression de l’emploi (nombre de 
postes) dans les entreprises du portefeuille a été de 15,6 % 
entre 2021 et 2023. 

Les investissements de la SIFEM favorisent également la 
qualité de l’emploi. Ainsi, tous les gestionnaires de fonds et 
institutions financières doivent garantir que les entreprises 
du portefeuille respectent la législation nationale pertinente 
en matière de santé et de sécurité au travail et les normes 
fondamentales de l’Organisation internationale du travail 
(OIT), et qu’elles améliorent la sécurité au travail au-delà 
des exigences nationales de base. Tel a bien été le cas. 

Changement climatique : atténuation et adaptation : en 
bonne voie 

36 % des nouveaux investissements ont été consacrés à la 
protection du climat durant la période 2021-2023. En 2023, 
la SIFEM a réalisé quatre investissements climatiques pour 
un montant de 70 millions de dollars dans des fonds actifs 
en Afrique, au Proche-Orient et en Afrique du Nord, en Asie 
et en Amérique latine. Ce montant représente 49 % des en-
gagements de 2023.  

Toutes les nouvelles transactions sont fondées sur les di-
rectives de l’Accord de Paris sur le climat (Paris Alignment) 
et sont conformes aux objectifs climatiques des pays con-
cernés (Nationally Determined Contributions, NDC). 

La SIFEM calcule les économies d’émissions de CO2 réa-
lisées grâce aux projets touchant à la protection du climat. 
En 2023, les projets soutenus ont produit 5129 giga-
wattheures (GWh) d’énergie renouvelable (2022 : 
6003 GWh) et permis d’éviter 4,9 millions de tonnes de 
CO2 (2022 : 7,5 mio de tonnes). 

Égalité des sexes : en bonne voie 

Pour promouvoir l’égalité des sexes, au moins 20 % des 
nouveaux engagements annuels doivent répondre aux cri-
tères de l’initiative « 2X Challenge ». L’initiative œuvre à 
renforcer le rôle des femmes comme entrepreneuses, diri-
geantes d’entreprise, employées ou consommatrices de 
produits et de services. Entre 2021 et 2023, 42 % des nou-
veaux investissements se sont qualifiés pour l’initiative « 2X 
Challenge ». 

Engagement dans les pays les moins avancés : en bonne 
voie 

Le Conseil fédéral attend de la SIFEM qu’elle renforce sa 
présence dans les pays les moins avancés (PMA) et que 
les engagements actifs dans ces pays représentent au 
moins 12 % du volume total des investissements d’ici fin 
2024. Durant la période 2021-2023, la part des PMA dans 
le portefeuille de la SIFEM était de 16 %. Une part impor-
tante des engagements dans les PMA a pris la forme de 



 

 

 

 

crédits directs à des institutions financières, principalement 
en Asie, mais aussi dans des marchés difficiles comme la 
République démocratique du Congo. 

Impact global des investissements sur le développement : 
en bonne voie 

Lors de la dernière évaluation en 2023, 84 % des investis-
sements du portefeuille de la SIFEM a reçu un score ex-
post « bon » ou « très bon » relatif aux effets sur le déve-
loppement (2022 : 80 %). 

Politique et gestion du risque : en partie en bonne voie 

De par son mandat, la SIFEM est active sur des marchés 
difficiles et doit prendre des risques que le secteur privé ne 
peut pas encore assumer seul. Fin 2023, la part des inves-
tissements considérés comme présentant un risque élevé 
était de 21 % pour les investissements dans des fonds 
(2022 : 43,1 % ; valeur cible <45 %) et de 29 % pour les 
placements à intérêt fixe (2022 : 2,0 % ; valeur cible 
<20 %). 

La SIFEM a analysé le niveau de risque du porte-
feuille 2023 selon une nouvelle méthodologie. Il en ressort 
que le profil de risque estimé des investissements dans des 
fonds a diminué par rapport à l’année précédente et que 
celui des placements à taux fixe a considérablement aug-
menté. Par conséquent, la SIFEM prend des dispositions 
pour réduire les risques liés aux placements à taux fixe. 

Rentabilité : en bonne voie 

Les frais d’administration de la SIFEM comprennent la 
rémunération du conseil d’administration, celle de 
responsAbility et de Tameo ainsi que d’autres frais 
administratifs. Grâce à la réorganisation de la SIFEM, ces 
coûts ont baissé à 10,3 millions de francs en 2023 (2022 : 
CHF 11,7 mio). 

La part des coûts d’administration (1,22 % des engage-
ments actifs de la SIFEM) a également diminué (2022 : 
1,38 %) ; elle est inférieure au plafond de 1,50 % fixé par le 
Conseil fédéral. 

Financement : en bonne voie 

Les retours sur investissements ont atteint 96,9 millions de 
dollars en 2023. Durant la période 2021-2023, la valeur 
moyenne des retours sur investissements (USD 94,6 mio) 
était nettement supérieure à celle de la période 2018-2020 
(USD 54,9 mio par an). 

Décompte final : en bonne voie 

L’augmentation des risques géopolitiques dans les pays 
cibles, les taux d’inflation élevés et la hausse des taux d’in-
térêt qui en a résulté ont entraîné une perte de la valeur 
marchande du portefeuille actif de 10,2 millions de francs. 
Le produit des intérêts (CHF 22,6 mio de francs) et les bé-
néfices sur les sorties d’investissement réalisées 
(CHF 16,9 mio) ont permis de compenser ces pertes. 

Il en a résulté un bénéfice d’exploitation selon les normes 
IFRS de 13,1 millions de francs (2022 : CHF −13,1 mio). Le 
résultat global a toutefois été négatif en 2023, avec 
−51,2 millions de francs (2022 : CHF −3,4 mio). L’écart par 
rapport au résultat opérationnel tient aux différences de 
change liées à la conversion dollar américain – franc 
suisse. 

Le Conseil fédéral s’attend toutefois à un résultat opération-
nel globalement positif pour la période 2022-2024. L’année 
2021 a été exclue en raison des incertitudes liées à la pan-
démie de coronavirus (2021 : CHF 40,3 mio). 

Évolution du portefeuille : en bonne voie 

Le rendement reflète la rentabilité historique du portefeuille 
investi, avant la déduction des coûts d’exploitation et sans 
les effets de change dollar américain – franc suisse. Le ren-
dement a reculé en 2023, passant à 5,23 % (2022 : 
5,31 %), tandis que le multiple d’investissement a très légè-
rement progressé, de 1,21 à 1,22. Les objectifs fixés par le 
Conseil fédéral pour l’ensemble du portefeuille (rendement 
supérieur à 3,0 % ; multiple d’investissement supérieur à 
1,15) ont été atteints. 

2. Objectifs de politique du personnel et de pré-
voyance 

Hormis le conseil d’administration, la SIFEM emploie une 
secrétaire à temps partiel, sur une base horaire, pour le 
conseil d’administration. L’activité Business Services Ma-
nagement et la gestion de portefeuille font l’objet d’un man-
dat. Le choix de la caisse de pension est l’affaire du man-
dataire. 

À la suite d’un examen, le conseil d’administration de la SI-
FEM a confirmé que Tameo et responsAbility respectent les 
directives du Conseil fédéral concernant la politique du per-
sonnel, les conditions d’emploi, l’environnement de travail, 
le style de conduite et les règles d’indemnisation en lien 
avec le mandat de la SIFEM. 

Conformément à la décision du Conseil fédéral du 
1.11.2023 concernant les organes de direction des entre-
prises et des établissements proches de la Confédération 
(EXE 2023.2321), les valeurs de référence à atteindre sont 
les suivantes s’agissant de la répartition des langues natio-
nales : 62,2 % pour l’allemand, 22,9 % pour le français, 
8,0 % pour l’italien et 0,5 % pour le romanche. D’ici à la fin 
de 2027, la représentation des sexes devra être d’au moins 
40 % pour chaque sexe. Cette valeur de référence est res-
pectée au sein du conseil d’administration (femmes : 57 %, 
hommes : 43 %). Par contre, la valeur indiquée pour la re-
présentation de la population germanophone ne peut pas 
être atteinte (français : 43 %, italien : 14 %, autres : 43 %). 



 

 

 

 

B. Rapport de l’organe de révision 

Dans son rapport du 6.3.2023, l’organe de révision confirme 
que les normes comptables ont été respectées et que les 
comptes annuels brossent un tableau fidèle à la réalité 
s’agissant de l’état du patrimoine, de la situation financière 
et des résultats de la SIFEM. Les comptes annuels 2023 
sont conformes aux dispositions légales et aux statuts de la 
société. 

L’organe de révision confirme qu’un système de contrôle 
interne existe conformément aux règles pour l’établisse-
ment des comptes annuels et que le conseil d’administra-
tion réalise des évaluations périodiques des risques de ma-
nière adéquate. Il recommande l’approbation des comptes 
annuels. 

C. Propositions à l’assemblée générale 

Le conseil d’administration a soumis les propositions sui-
vantes à l’assemblée générale 2023: 

• prendre acte du rapport de l’organe de révision ; 

• approuver le rapport de gestion 2023 ; 

• reporter la perte annuelle de −51,0 millions de francs 
(comptes annuels selon le CO) sur le nouvel exercice ; 

• donner décharge aux membres du conseil d’administra-
tion pour l’exercice 2023 ; 

• adopter le profil d’exigences pour le conseil d’adminis-
tration ; 

• procéder à l’élection de Mme Margarita Aleksieva 
comme nouveau membre du conseil d’administration 
pour les deux ans restants de la période administrative ; 

• nommer l’organe de révision BDO SA, sis à Zurich, pour 
un an ; 

• porter le capital de 694 444 010 francs à 
714 444 010 francs au moyen d’un versement en es-
pèces de 20 000 000 francs ; 

• approuver le plafond de la rémunération du conseil 
d’administration de la SIFEM fixé à 381 333 francs, dont 
85 905 francs d’indemnités pour le président, pour 
l’exercice 2025. 

D. Décisions du Conseil fédéral 

Le 10.4.2024, le Conseil fédéral a chargé le Département 
fédéral de l’économie, de la formation et de la recherche 
(DEFR) d’approuver les propositions du conseil d’adminis-
tration à l’assemblée générale de la SIFEM. 

E. Autres événements notables 
La gestion de portefeuille a été poursuivie ad interim par 
Obviam jusqu’au 28.2.2023 à la suite de recours portant sur 
le processus d’achat et est assurée par responsAbility de-
puis le 1.3.2023. 

La loi SIFEM a été adoptée par le Parlement durant la 
session de printemps 2024, l’entrée en vigueur étant prévue 
pour le 1.1.2025. Les dispositions actuellement réglées par 
voie d’ordonnance seront inscrites dans cette loi, sans 
modifications matérielles notables. 
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Appréciation des résultats de 2023 en bref 
Identitas SA a atteint ses objectifs stratégiques* et a entiè-
rement réalisé les prestations décrites dans l’OId-BDTA 
révisée. La disponibilité du système était supérieure aux 
valeurs exigées et la qualité des données continue de se 
maintenir à un niveau élevé. 

Les effectifs de personnel, le chiffre d’affaires et le béné-
fice ont augmenté par rapport à l’année précédente. Le 
chiffre d’affaires réalisé était de 18,2 millions de francs et 
le bénéfice s’est monté à 0,9 million de francs. Les re-
cettes d’émoluments ont atteint 9,5 millions de francs, le 
secteur « Mandat fédéral de base » a clôturé l’exercice 
comme prévu, avec un résultat de 0,6 million de francs. 
Les réserves du secteur ont ainsi pu être augmentées, 
pour passer à 7,4 millions de francs. Suite à une baisse du 
chiffre d’affaires de 1,4 million de francs, le secteur « Man-
dat cantonal de base » a enregistré une perte de 0,3 mil-
lion de francs. 

Le renouvellement de la banque de données sur le trafic 
des animaux (BDTA) est en cours comme prévu, dans le 
cadre d’un processus progressif sur plusieurs années. En 
2023, des investissements de 1,5 million de francs ont été 
consentis à cet effet. Identitas SA assume un rôle impor-
tant, qui ne cesse de prendre de l’ampleur, dans la numé-
risation et la mise en réseau de l’agriculture, de la trans-
formation et de l’administration. Identitas SA suit les ten-
dances dans ce domaine et y contribue en participant à 
des projets de recherche et coopère également avec dif-
férents partenaires dans ce but. 

Les buts définis par la politique du personnel et de pré-
voyance ont été atteints. Cela est confirmé par l’enquête 
auprès des collaborateurs qui a montré une image positive 
à ce sujet. 

Dans le cadre du processus de gestion ordinaire, les 
risques ont été examinés, en partie réévalués, et des me-
sures ont été décidées. Le risque de violation du devoir de 
diligence en matière de droits de l’homme a été ajouté au 
processus d’examen. L’exposition globale aux risques 
reste toutefois inchangée par rapport aux années précé-
dentes. 

Chiffres-clés 1) 2023 2022 

Finances et personnel 

Chiffre d’affaires (mio CHF) 18,2 15,7 

Bénéfice net (+) / perte nette (-) (mio 
CHF) 0,9 –1,0 

Total du bilan (mio CHF) 2) 31,9 30,7 

Ratio de fonds propres en % 42,3 41,0 

Effectif en EPT 3) 96,3 93.4 

Proportion de femmes en % 38,0 40,5 

Degré de couverture technique de la 
caisse de pensions en % 4) 

106,0 106,9 

Secteur Mandat fédéral de base   

Résultat (mio CHF) 5) 0,6 –0,9 

Réserves secteur d’activité (mio CHF) 7,4 6,8 

Recettes des émoluments pour le tra-
fic des animaux de rente (mio CHF) 6) 9,5 7,1 

Secteur Mandat cantonal de base   

Résultat (mio CHF) 7) -0,3 -0,1 

Réserves secteur d’activité (mio CHF) -4,3 -4,0 

Recettes cantonales des émoluments 
pour l’enregistrement des chiens (mio 
CHF) 1,4 1,6 

Chiffres-clés concernant l’entreprise 

Chiffre d’affaires par EPT (kCHF) 189 168 

Résultat par EPT (kCHF) 9 –11 

Rentabilité des fonds propres en % 6,8 –8,3 
1) Dans le présent rapport, les chiffres-clés de l’activité d’Identitas SA 

sont conformes aux normes Swiss GAAP RPC. Les propositions à 
l’assemblée générale sont faites sur la base des comptes présentés 
et révisés selon la législation sur le commerce. 

2) Les créances et les engagements fiduciaires liés au contrat passé 
avec la Confédération et d’autres clients figurent seulement au bi-
lan. En vertu de la représentation brute, les valeurs augmentent le 
total du bilan de 16,4 millions de francs (15,8 millions l’année de 
référence), mais s’équilibrent à la clôture. 

3) Moyenne annuelle. 
4) Pour 2023 : déclaration provisoire de la caisse de prévoyance. 
5) Solde de toutes les recettes et charges relatives aux prestations 

financées par les émoluments prévus par l’OId-BDTA (RS 
916.404.1). 

6) Depuis 2022, les recettes d’Identitas SA dans le chiffre d'affaires 
sont présentées comme le prévoit l’OId-BDTA. 

7) Prestations dans le domaine de l’enregistrement des chiens, dont 
Identitas SA tire des recettes ayant le caractère d’un émolument. 
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A. Réalisation des objectifs 2023 

1. Priorités stratégiques 

Tous les chiffres-clés en rapport avec le trafic des ani-
maux, qui constitue le cœur de métier d’Identitas SA, sont 
supérieurs aux valeurs fixées comme objectifs. La qualité 
des données de la banque de données sur le trafic des 
animaux (BDTA) est confirmée par une étude indépen-
dante qui les a comparées avec celles collectées lors des 
contrôles effectués par les services vétérinaires officiels. 
L’organisation de l’entreprise a reçu l’amélioration souhai-
tée. L’extension du comité de direction en 2023 permettra 
à l’avenir d’améliorer aussi le suivi de la clientèle privée. 

Résister aux situations de crise liées à l’apparition d’épi-
zooties (cf. ch. 2.1 des objectifs stratégiques) 

L’année sous revue, la situation est restée stable en ce 
qui concerne les épizooties. La disponibilité du système, 
son acceptation et le grand nombre d’utilisateurs ont per-
mis de maintenir un niveau élevé de préparation aux si-
tuations de crise. 

Accomplir le mandat fédéral : gérer des données dans les 
domaines de la santé animale, du trafic des animaux, de 
la sécurité des denrées alimentaires, de la protection des 
animaux, des flux de substances ainsi que de la traçabilité 
(cf. ch. 2.2 des objectifs stratégiques) 

La qualité des données enregistrées dans la BDTA est 
restée élevée. La durée de vie productive des vaches a 
été ajoutée aux fonctions de l’outil de calcul des UGB. 
Cette information sert de base pour calculer la contribu-
tion pour une durée de vie productive plus longue pour les 
vaches, prévue par l’ordonnance sur les paiements di-
rects. 

On étudie actuellement la pertinence des données sur les 
animaux issus de la BDTA pour l’enregistrement automa-
tisé des flux d’éléments fertilisants. 

Une étude comprenant des variantes a été établie pour la 
saisie du déplacement des porcs (traçabilité individuelle). 
Une phase pilote avec une forme simplifiée du trafic des 
animaux a été proposée afin de clarifier les dernières 
questions en suspens. La décision concernant le projet 
sera prise en 2024. 

Identitas SA a acquis pour la première fois sous sa propre 
responsabilité les marques auriculaires pour les pro-
chaines années dans le cadre d’un appel d’offres OMC 
public. 

Suite au mandat de l’OFEV demandant la création d’une 
solution de gestion des permis d’utilisation des produits 
phytosanitaires, un nouveau champ thématique s’ouvre 
pour l’entreprise. 

Fournir des prestations à des tiers (cf. ch. 2.3 des objectifs 
stratégiques) 

44 % du chiffre d’affaires sont générés par des prestations 
autres que la BDTA. Environ 8 % proviennent des presta-
tions pour les cantons (notamment la base de données 
nationale Amicus pour les chiens), 9 % des prestations 
commerciales pour la Confédération et les 27 % restants 
des prestations informatiques pour les associations de 

producteurs et les organisations de commercialisation des 
produits animaux (secteur « Autres »). La part du chiffre 
d’affaires réalisée avec des particuliers est restée stable 
au fil des ans. Sur mandat des organisations d’élevage, 
de nouvelles interfaces ont été installées dans la BDTA et 
des attributs supplémentaires ont été enregistrés pour les 
animaux d’élevage. En outre, les exigences des labels 
pour les moutons ont été introduites dans l’application La-
belbase. 

Définir la stratégie d’entreprise (cf. ch. 2.4 des objectifs 
stratégiques) 

La stratégie du propriétaire a été formulée et harmonisée 
avec la direction de l’entreprise à l’occasion des entretiens 
avec le propriétaire. L’approbation est prévue pour 2024. 
La stratégie d’entreprise a été finalisée au terme d’une 
consultation du propriétaire et des actionnaires minori-
taires, qui ont pu faire valoir leurs idées dans une stratégie 
participative. Les activités fondamentales, les processus-
clés, les marchés cibles ainsi que les valeurs de l’entre-
prise y sont exposés les uns en rapport avec les autres. 
L’entreprise suit par ailleurs, dans différents domaines, 
des stratégies qui éclairent divers aspects de la conduite 
de l’entreprise. 

Les objectifs stratégiques du Conseil fédéral pour la pro-
chaine période ont été discutés avec le conseil d’adminis-
tration et sont intégrés dans les objectifs annuels de l’en-
treprise. 

Fournir un service de qualité aux institutions publiques et 
aux particuliers afin de réduire la charge administrative 
(cf. ch. 2.5 des objectifs stratégiques) 

Les statistiques animales, disponibles en libre accès 
(https://tierstatistik.identitas.ch/fr/index.html), permettent 
aux personnes intéressées d’accéder facilement à des 
données traitées scientifiquement sur les animaux en 
Suisse. En 2023, de nouveaux jeux de données sur les 
races de chiens et la durée d’utilisation des vaches sont 
venus s’ajouter aux jeux existants. 

Pour les projets utilisant des appareils de positionnement 
par satellite, les possibilités de monitoring des troupeaux 
dans la région d’estivage ont été clarifiées. 

Être compétitifs sans renoncer au développement durable 
ni aux principes éthiques (cf. ch. 2.6 des objectifs straté-
giques) 

L’entreprise est organisée et conduite conformément aux 
principes de l’économie d’entreprise. La présentation sé-
parée des comptes par secteur d’activité garantit la trans-
parence. Identitas SA a établi un ensemble de valeurs 
fondamentales qu’elle a inscrit dans son règlement du 
personnel ; elle veille à ce que ces valeurs soient respec-
tées dans l’activité quotidienne. Elle prospecte le marché 
dans une perspective à long terme, traite tous ses clients 
sur un pied d’égalité, et veille à sa crédibilité comme à son 
indépendance. 

Se prémunir adéquatement contre les risques (cf. ch. 2.7 
des objectifs stratégiques) 

Dans l’exercice ordinaire de son mandat, le conseil d’ad-
ministration a examiné les risques auxquels l’entreprise 
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* Objectifs stratégiques assignés à Identitas SA par le Conseil fédéral pour les années 2023 à 2025 (FF 2023-2045) 

fait face, les a en partie réévalués et a pris des mesures. 
Le risque de violation du devoir de diligence en matière 
de droits de l’homme a été ajouté au processus d’examen. 
L’exposition globale aux risques est restée inchangée par 
rapport aux années précédentes. 

2. Objectifs financiers 

Suivre les principes de l’économie d’entreprise dans l’or-
ganisation, l’emploi des ressources et la formation des 
prix (cf. ch. 3.1, 3.3 et 3.4 des objectifs stratégiques) 

La présentation des comptes par secteur d’activité et se-
lon les normes Swiss GAAP RPC prouve que l’organisa-
tion de l’entreprise, l’emploi des ressources et la formation 
des prix obéissent aux principes de l’économie d’entre-
prise. La séparation des comptes par secteur d’activité 
permet en outre de contrôler la rentabilité de chaque sec-
teur. 

Le secteur d’activité « Mandat fédéral de base » (51 % du 
chiffre d’affaires) comprend toutes les tâches accomplies 
par Identitas SA en vertu de l’ordonnance relative à Iden-
titas SA et à la banque de données sur le trafic des ani-
maux (OId-BDTA). Il est entièrement financé au moyen 
d’émoluments. L’année sous rapport, ce secteur a enre-
gistré un bénéfice de 0,6 million de francs, qui a été ajouté 
aux réserves du secteur. 

Les prestations commerciales fournies à la Confédération 
(notamment l’assistance aux clients du portail Agate, le 
versement des contributions à l’élimination des sous-pro-
duits animaux, l’encaissement des taxes d’abattage et 
l’exploitation des systèmes informatisés de l’Office fédéral 
de la sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires) sont 
comptabilisées dans le secteur d’activité « Autres man-
dats fédéraux »; celui-ci présente un bénéfice de 0,03 mil-
lion avec un rendement sur chiffre d’affaires de 2 %. 

L’activité dans le secteur « Mandat de base pour les can-
tons » (gestion de la base de données pour l’enregistre-
ment des chiens) accuse une perte de 0,3 million de 
francs. Au vu de la baisse des frais fixes et de la réduction 
des charges, un résultat équilibré est attendu pour l’exer-
cice suivant. 

Le secteur « Autres » dans lequel Identitas SA comptabi-
lise ses autres activités commerciales présente un résul-
tat de 0,5 million de francs. 

Identitas SA présente un ratio de fonds propres de 42 %. 
Précisons que 89 % des capitaux étrangers sont consti-
tués d’engagements fiduciaires équilibrés par des actifs. 

L’exercice 2023 se clôture sur un bénéfice de 0,9 million 
de francs. Le conseil d’administration propose de renon-
cer à un dividende. 

Faire fonctionner, maintenir et développer la banque de 
données sur le trafic des animaux grâce aux émoluments 
fixés par le Conseil fédéral, sans constituer à long terme 
des réserves non nécessaires au fonctionnement de l’en-
treprise (cf. ch. 3.2 des objectifs stratégiques) 

La réserve issue des bénéfices du secteur « Mandat fé-
déral de base » est calculée en fonction des besoins de 
financement des tâches définies dans l’OId-BDTA et ne 
doit pas dépasser 9 millions de francs (art. 65, al. 3, OId-
BDTA). Cette réserve a augmenté pour passer à 7,4 mil-
lions de francs suite à l’affectation du résultat de ce sec-
teur d’activité. 

Le premier module du renouvellement de la banque de 
données sur le trafic des animaux (Accounting) a été 
achevé et les préparatifs ont commencé pour la prochaine 
étape. Les charges occasionnées par ces travaux l’année 
sous revue se montent à 1,5 million de francs. Lors d’une 
enquête, les détenteurs de bétail se sont montrés majori-
tairement satisfaits du système BDTA et ont fait l’éloge de 
sa grande disponibilité et de l’assistance technique. Une 
nette différence a été constatée s’agissant des avis sur la 
simplicité du système entre les utilisateurs réguliers et oc-
casionnels. 

Constituer les réserves nécessaires avant de verser des 
dividendes et financer les investissements en puisant 
dans les fonds propres de l’entreprise (cf. ch. 3.4 des ob-
jectifs stratégiques) 

Les investissements nécessaires ont été consentis et fi-
nancés à partir des fonds propres de l’entreprise. Les ré-
serves nécessaires pour faire face financièrement à un 
scénario d’épizootie dans une situation de forte baisse 
des recettes ont continué à être alimentées. La planifica-
tion pour atteindre ces réserves d’exploitation a toutefois 
été étalée dans le temps. 

3. Objectifs de la politique du personnel et de pré-
voyance 

Mener une politique du personnel prévoyante, sociale-
ment responsable, transparente et fiable ainsi qu’offrir des 
conditions de travail attrayantes pour toutes les classes 
d’âge (cf. ch. 4.1, 4.3, 4.4 et 4.8 des objectifs straté-
giques) 

L’enquête auprès du personnel a donné une image posi-
tive d’un personnel motivé et engagé, qui souhaite parta-
ger des valeurs communes et optimiser les processus de 
travail. En impliquant fortement les collaborateurs, l’entre-
prise a travaillé sur ces thèmes et mis en place diverses 
mesures. Les cadres suivent des formations continues in-
ternes. Les investissements dans la formation et la forma-
tion continue ont augmenté pour passer à 4 500 francs 
par personne et par année. 

L’uniformisation du modèle de temps de travail, l’introduc-
tion d’un système d’objectifs ayant un effet sur le salaire, 
les possibilités étendues de télétravail, les adaptations 
simples du taux d’occupation et les possibilités d’épargne 
volontaire dans le cadre du 2e pilier ont augmenté l’attrac-
tivité de l’entreprise pour les collaborateurs. 
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Obéir aux prescriptions du Conseil fédéral sur les indem-
nités reçues par les cadres supérieurs, inscrites dans les 
statuts de l’entreprise (cf. ch. 4.2 des objectifs straté-
giques) 

La limite imposée par l’assemblée générale à la rémuné-
ration du conseil d’administration et de la direction a été 
respectée au cours de l’exercice 2023. Les comptes révi-
sés en témoignent ; quant aux propositions pour l’année 
suivante, elles sont un point de l’ordre du jour statutaire 
de l’assemblée générale. 

Les liens d’intérêt du conseil d’administration et du comité 
de direction ont été actualisés et nouvellement appréciés. 
Ils sont publiés sur le site internet. 

Augmenter la part des femmes dans le conseil d’adminis-
tration et la direction, et viser une représentation appro-
priée des langues nationales chez les cadres (cf. ch. 4.5 
des objectifs stratégiques) 

La part des femmes est de 43 % dans le conseil d’admi-
nistration et de 20 % dans le comité de direction. Les 
femmes représentent 38 % de l’effectif total du personnel. 
Les minorités linguistiques occupent 14 % du conseil 
d’administration et 20 % du comité de direction. Le siège 
vacant au conseil d’administration en 2024 sera pourvu 
par une personne francophone. 

Mettre à disposition des places de formation appropriées 
(cf. ch. 4.7 des objectifs stratégiques) 

Identitas SA forme cinq apprentis (quatre informaticiens et 
un employé de commerce). Deux personnes handicapées 
sont employées de manière fixe. 

4. Coopérations et participations 

Identitas SA détient une participation de 19,2 % dans la 
société Barto SA et est représentée au conseil d’adminis-
tration par deux sièges. 

L’entreprise a coopéré avec Agroscope, Agridea et KORA 
dans le cadre de projets de recherche sur la gestion des 
troupeaux. 

B. Rapport de l’organe de révision 

Présentation des comptes selon le droit commercial 

Selon l’évaluation de l’organe de révision, les comptes an-
nuels pour l’exercice se terminant le 31 décembre 2023 
sont en conformité avec la loi suisse et les statuts. 

Présentation des comptes selon Swiss GAAP RPC 

La révision n’a découvert aucun élément permettant de 
conclure, d’après les règles Swiss GAAP RPC, que les 
comptes ne correspondent pas à la situation patrimoniale, 
financière et économique réelle de l’entreprise. 

C. Propositions à l’assemblée générale 

Propositions prévues du conseil d’administration (CA) à 
l’assemblée générale du 21 juin 2024 : 

• Approbation de l’adaptation des statuts (art. 2, 13, 20, 
23, 28, 29, 32, 42 et 44) 

• Approbation du rapport de situation 2023, des comptes 
annuels 2023 selon le droit commercial, réception du 
rapport de l’organe de révision 

• Approbation de la proposition d’affectation des béné-
fices résultant du bilan 2023 selon le droit commercial 
(en milliers de francs) 
- Bénéfice à la disposition de l’AG 11 103 
- Dividende 0 % 0 
- Report sur le nouvel exercice 2024 11 103 
- Dont activités exonérées d’impôt  1 048 

• Approbation des comptes annuels 2023 selon les 
normes Swiss GAAP RPC, réception du rapport de 
l’expert de l’organe de révision 

• Décharge des membres du conseil d’administration 

• Renouvellement intégral pour la période administrative 
2024 à 2026 
- La réélection de Manfred Bötsch en tant que prési-

dent du conseil d’administration est proposée. 
- Il est proposé de confirmer les membres suivants 

du conseil d’administration : Amandine Baumert, 
Andrea Leute, Katharina Stärk, Heinrich Bucher et 
Matthias Schelling. 

- L’élection de Catherine Meister Schwager au con-
seil d’administration, en remplacement de Peter 
Bosshard, est proposée. 

• Le choix de l’organe de révision T+R SA, Gümligen, est 
proposé pour la période 2024-2026. 

• La limite supérieure pour l’année 2025 de la rémunéra-
tion totale du conseil d’administration (honoraires, 
prestations accessoires) et de la direction (rémunéra-
tion, prestations accessoires, cotisations de l’em-
ployeur aux assurances sociales obligatoires et à la 
prévoyance professionnelle) est définie ainsi : 
- 40 400 CHF pour le président du conseil d’admi-

nistration 
- 50 600 CHF pour les autres membres du conseil 

d’administration (sauf le président et les représen-
tantes de la Confédération) 

- 0 CHF pour les représentantes de la Confédéra-
tion au conseil d’administration 

- 15 000 CHF pour les membres des conseils con-
sultatifs 

- 1 412 000 CHF pour les membres de la direction. 

D. Décisions du Conseil fédéral  

Le 24 avril 2024, le Conseil fédéral a habilité le DEFR à 
approuver les propositions 1 à 7 soumises par le conseil 
d’administration à l’assemblée générale des actionnaires 
d’Identitas SA du 21 juin 2024. La proposition 8 (limite su-
périeure de la rémunération totale) est acceptée à la con-
dition que la limite supérieure de la rémunération totale 
(conseil d’administration, conseils consultatifs et direction) 
pour 2025 soit maintenue au niveau de 2024. 
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* Objectifs stratégiques 2021-24: https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2021/802/fr 

Innosuisse (Agence suisse pour l’encouragement de l’innovation) 

Internet : www.innosuisse.ch Conseil d’administration : André Kudelski (président), 

Trudi Haemmerli (vice-présidente), Edouard Bugnion, 

Sergio Pietro Ermotti, Marco Illy, Aude Pugin Toker 

Siège : Berne 

Forme juridique : établissement de la Confédération  

 Directrice : Annalise Eggimann 

 Organe de révision externe : CDF, Berne 
 

 

 

 
1  Sans la contribution aux loyers à hauteur de 0,7 million de francs, 

et sans la contribution au titre des mesures transitoires Horizon 
Europe, qui équivaut à 65,9 millions de francs en 2023 ou à 
13,5 millions de francs en 2022, allouée par le SEFRI. 

2 Valeurs provisoires  

Appréciation des résultats de 2023 en bref 

Depuis 2018, Innosuisse a diversifié et complété son 
portefeuille d’instruments d’encouragement. L’encoura-
gement thématique de projets dans le cadre de l’initia-
tive Flagship (ci-après : projets phares) ainsi que l’en-
couragement direct de start-up avant leur entrée sur le 
marché correspondent à un véritable changement de 
paradigme dans l’encouragement national de l’innova-
tion par Innosuisse. En parallèle, les moyens d’encou-
ragement sont passés de 175 millions de francs en 
2018 à 356 millions de francs en 2023.  

En 2023, Innosuisse a contracté des engagements à 
hauteur de 492 millions de francs pour l’encourage-
ment de l’innovation, un montant d’engagements con-
tractuels jamais atteint jusqu’ici, qui provient toutefois 
de facteurs extraordinaires (appels à projets phares et 
Innovation Booster ainsi qu’engagements dans le 
cadre des mesures transitoires pour Horizon Europe).  

Les moyens affectés à l’encouragement de projets d’in-
novation nationaux et internationaux s’élèvent à un total 
de 334,5 millions de francs en 2023. Par rapport à 2022, 
Innosuisse enregistre un recul de la demande dans le 
domaine de l’encouragement classique de projets au 
profit des nouveaux instruments (projets d’innovation 
start-up, projets d’innovation internationaux dans le 
cadre de coopérations bilatérales). 

Le nombre de demandes de coaching pour start-up a en 
2023 son plus haut niveau. Il n’y a jamais eu autant de 
start-up suisses dans un programme de coaching qu’à 
fin 2023. Le domaine du TST s’est lui aussi très bien 
développé sur les plans qualitatif et quantitatif.  

En 2023, la contribution ordinaire de la Confédération 
s’est élevée à 328,3 millions de francs. Les charges de 
fonctionnement se sont montées à 24,8 millions de 
francs, ce qui équivaut à 7,5 % de la contribution reçue 
de la Confédération (objectif pour l’ensemble de la pé-
riode : 8 %). En 2023, le compte de résultat affiche un 
bénéfice de 12,1 millions de francs.  

Du point de vue du Conseil fédéral, Innosuisse a dé-
montré en 2023 qu’elle est sur la bonne voie.  

Chiffres clés 2023 2022 

Finances et personnel  

Produits (mio CHF) 395,3 304,3 

Contribution financière de la Confédé-
ration (mio CHF) 3281 2901 

Charges au titre de l’encouragement 
de l’innovation (mio CHF) 356,3 268,3 

Charges de fonctionnement (mio CHF) 26,5 23,5 

Résultat de l’exercice (mio CHF) 12,1 12,5 

Réserves libres au 31.12.2023 (avant 
affectation du bénéfice ou de la perte 
de l’année précédente) 15,8 3,4 

Report de bénéfices/pertes (mio CHF) 12,2 12,5 

Total du bilan (mio CHF) 49,7 43,2 

Part de capital propre en % 61,6 44 

Degré de couverture technique CP (%) 97,52 95.5 

Degré de couverture économ. CP (%) 89,82 94 

Effectifs (équivalents plein temps) 91,6 80,9 

Chiffres spécifiques à l’entreprise/l’établissement 

Projets d’innovation (nombre de  
demandes approuvées) 367 374 

Taux d’acceptation (%) 45 45 

Nombre d’entreprises ayant bénéficié 
de mesures d’encouragement de por-
tée internationale  103 84 

Nombre de start-up ayant participé au 
programme Start-up coaching 598 496 

Nombre de participants aux mesures 
de sensibilisation et de formation dans 
le domaine entrepreneuriat 5179 5156 

Nombre de projets d’innovation ap-
prouvés via mentoring 114 122 

 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2021/802/fr
http://www.innosuisse.ch/


 

 

 

 

A. Réalisation des objectifs en 2023 

1. Priorités stratégiques 

Encouragement de projets 

L’encouragement de projets d’innovation constitue la prin-
cipale activité de promotion d’Innosuisse. L’encouragement 
classique se caractérise comme suit : il s’agit de projets de 
coopération entre des partenaires de recherche et des par-
tenaires chargés de la mise en valeur ; cet encouragement 
permet une ouverture à tous les domaines thématiques et 
le soutien qui est accordé aux entreprises est exclusive-
ment indirect.  

80 % des entreprises participantes se déclarent « satis-
faites » ou « très satisfaites » de l’encouragement de projet 
(2022 : 79 %). La part de projets achevés dont l’utilité éco-
nomique est jugée « élevée » ou très « élevée » a légère-
ment augmenté (2023 : 41 %, 2022 : 38 %). 

L’entrée en vigueur au 1er janvier 2023 de la modification 
du 17 décembre 2021 (Adaptations concernant l’encoura-
gement de l’innovation) de la loi fédérale sur l’encourage-
ment de la recherche et de l’innovation (LERI ; RS 420.1) 
permet désormais à Innosuisse de verser directement des 
contributions à des start-up avant leur entrée sur le marché, 
ainsi qu’à des entreprises qui participent à des projets d’in-
novation internationaux dans le cadre de coopérations bila-
térales. L’encouragement classique de projets est en recul 
avec 753 demandes en 2023 contre 900 l’année précé-
dente, ce qu’Innosuisse attribue principalement au lance-
ment de nouveaux instruments, en particulier à celui dédié 
aux projets d’innovation pour start-up. 

Le Conseil fédéral estime que le degré de réalisation des 
objectifs est bon. L’utilité de l’encouragement de projets 
pour les PME doit continuer à être suivie de près, tout 
comme la demande dans le domaine de l’encouragement 
classique de projets. Une analyse devra être effectuée par 
le SEFRI et Innosuisse afin de déterminer si l’encourage-
ment direct de start-up avant leur entrée sur le marché gé-
nère une plus-value qui justifie ce glissement de la de-
mande et de l’offre d’encouragement au détriment de l’en-
couragement classique de projets.  

Entrepreneuriat et start-up 

Le nombre de demandes de coaching de start-up a atteint 
en 2023 un niveau jusqu’ici inégalé avec un total de 
519 candidatures (contre 411 en 2022). À la fin de l’année 
2023, 598 start-up suisses (2022 : 496) participaient au 
programme Start-up coaching. Le nombre de start-up en-
couragées par Innosuisse est donc plus élevé que jamais. 
Les instruments axés sur l’encouragement de l’internatio-
nalisation ont également poursuivi leur croissance en 2023. 
5179 personnes ont participé en 2023 à une mesure de for-
mation ou de sensibilisation (2022 : 5156). 

Avec l’entrée en vigueur de la LERI révisée au 1er janvier 
2023 évoquée ci-dessus, Innosuisse dispose des bases lé-

gales lui permettant d’accorder directement un soutien fi-
nancier à des organisations de l’écosystème des start-up. 
En 2023 aussi, Innosuisse a renoncé à entreprendre des 
travaux de conception et s’est concentrée sur la gestion de 
la demande importante pour les instruments d’encourage-
ment de start-up existants.  

Une évolution très dynamique, alimentée par le nouvel ins-
trument d’encouragement pour start-up, caractérise l’en-
couragement des start-up (cf. objectif 1) sur l’ensemble de 
la période sous revue.  

Du point de vue du Conseil fédéral, Innosuisse est sur la 
bonne voie en ce qui concerne la réalisation de l’objectif 
stratégique et la dynamique dans le domaine start-up est 
réjouissante. Le Conseil fédéral soutient la décision d’Inno-
suisse de renoncer provisoirement à encourager des orga-
nisations de l’écosystème des start-up. Il attend que les 
PME retrouvent leur place centrale dans l’encouragement 
de l’innovation.  

Transfert de savoir et de technologie (TST) 

En 2023, la demande des PME pour bénéficier d’un soutien 
de type mentoring a atteint un niveau jamais atteint 
jusqu’ici. Au total, quelque 420 PME suisses ont travaillé en 
collaboration avec des mentors. Sur l’ensemble des projets 
d’innovation approuvés, environ 30 % ont été développés 
avec un soutien de type mentoring.  

La majorité des mentors actifs auprès d’Innosuisse travail-
lent également pour des organisations cantonales ou régio-
nales d’encouragement de l’innovation, ce qui facilite l’ac-
cès des PME aux différentes offres de soutien nationales et 
régionales. Innosuisse augmente ainsi la portée de son en-
couragement en facilitant l’établissement de précieux con-
tacts directs avec de nouveaux cercles de clients potentiels.  

Toutes offres confondues, 88 % des participants se décla-
rent satisfaits à très satisfaits des offres de TST (2022 : 
88 %).  

Du point de vue du Conseil fédéral, Innosuisse est en très 
bonne voie pour atteindre l’objectif stratégique dans le do-
maine du TST. 

Programme d’impulsion « Force d’innovation Suisse » 
Les demandes de projets soumises dans le cadre du pro-
gramme d’impulsion ayant pu être déposées jusqu’à fin 
2022, les dernières décisions d’encouragement ont été 
prises par le Conseil de l’innovation début 2023. Au total, 
Innosuisse soutient 356 projets d’impulsion dans le cadre 
de ce programme pour un montant de 161,3 millions de 
francs (coûts de recherche indirects de 21,7 millions de 
francs exclus). Les projets soutenus dans le cadre de ce 
programme ont des durées différentes et s’achèveront vers 
la fin de l’année 2024 ou au début de l’année 2025. 

Du point de vue du Conseil fédéral, Innosuisse a envoyé un 
signal important aux entreprises avec son programme d’im-
pulsion et a mis ce dernier en œuvre avec succès. L’objectif 
de maintenir le nombre de partenaires chargés de la mise 



 

 

 

 

en valeur dans des projets d’innovation malgré les mesures 
liées à la pandémie de COVID-19 a pu être atteint.  

Encouragement de personnes hautement qualifiées 
Innosuisse renonce à la conception et à la mise en œuvre 
d’une nouvelle ligne d’encouragement de l’innovation pour 
des personnes hautement qualifiées et se recentre sur les 
instruments existants. Innosuisse justifie en outre cet aban-
don par une charge de départ élevée et l’absence de finan-
cement assuré à long terme.  

Le Conseil fédéral prend acte de la décision d’Innosuisse. 

2. Coopérations et participations 

Coopération nationale 

Innosuisse organise en ce sens depuis plusieurs années, 
en collaboration avec le Secrétariat d’État à l’économie 
(SECO) et la Conférence des chefs des départements can-
tonaux de l’économie publique (CDEP), une journée de l’in-
novation : l’Innoday. L’édition de 2023 a réuni 149 acteurs 
de l’encouragement public de l’innovation de la Confédéra-
tion, des cantons et des régions ; vingt cantons y étaient 
représentés. Innosuisse a en outre défini, au sein du secré-
tariat, des personnes de contact pour les Systèmes régio-
naux d’innovation des cantons (RIS). De cette manière, les 
RIS disposent d’un interlocuteur direct et d’un accès simpli-
fié à Innosuisse pour leurs demandes et leurs échanges 
avec l’agence. 

Une étroite collaboration au niveau national a lieu notam-
ment avec le Fonds national suisse en raison de leur pro-
gramme d’encouragement commun BRIDGE. Enfin, une 
collaboration a été entreprise avec la DDC durant l’année 
sous revue dans le cadre de la définition de la deuxième 
contribution de la Suisse à certains pays membres de l’UE. 

Un besoin accru de coordination avec les offices spéciali-
sés chargés de la recherche de l’administration fédérale 
s’est fait sentir au niveau de l’encouragement de l’innova-
tion sur des thèmes qui s’inscrivent dans les projets phares.  

La concertation et la collaboration avec les acteurs natio-
naux, régionaux et cantonaux de l’encouragement de l’in-
novation revêtent une grande importance pour le Conseil 
fédéral, qui estime que des améliorations sont possibles à 
ce niveau. En ce qui concerne la question de vérifier si, du 
point de vue des entreprises, l’accès aux instruments d’en-
couragement avait été amélioré au sens du principe « No 
Wrong Door ». Le Conseil fédéral attend d’Innosuisse 
qu’elle lui soumette de premiers résultats en la matière en 
2024 encore. Il attend en outre d’Innosuisse qu’elle s’as-
sure que les tâches soient réparties et coordonnées de ma-
nière judicieuse avec les offices spécialisés chargés de la 
recherche de l’administration fédérale. 

 

 

Coopération internationale 

Le deuxième appel à projets du Swiss Accelerator a été 
lancé à l’automne 2023. 373 demandes simplifiées ont été 
déposées dans le délai imparti. Ont été ciblées dans cet 
appel les entreprises déjà établies sur le marché, les start-
up n’étant pas encore sur le marché bénéficiant du nouvel 
instrument dédié à l’encouragement de projets d’innovation 
pour start-up. 

La coopération internationale a également connu un déve-
loppement marqué avec la révision de la LERI évoquée ci-
dessus, qui permet à Innosuisse, depuis janvier 2023, de 
soutenir directement, comme dans EUREKA, des entre-
prises qui participent à des projets internationaux dans le 
cadre de coopérations bilatérales. 

Par ailleurs, en 2023 également, les jalons de deux impor-
tantes présidences internationales ont été posés avec suc-
cès. D’une part, Innosuisse présidera en 2024 TAFTIE, l’or-
ganisation faîtière des agences nationales d’encourage-
ment de l’innovation en Europe. De l’autre, sa candidature 
à la présidence d’EUREKA en 2025/2026, à laquelle le 
Conseil fédéral avait donné son aval, a également été cou-
ronnée de succès.  

Du point de vue du Conseil fédéral, le degré de réalisation 
des objectifs est très bon. 

3. Objectifs relatifs à l’entreprise 

Orientation systématique sur l’efficacité et sur les be-
soins  

En lançant son programme d’impulsion et en le mettant en 
œuvre, ainsi qu’en exécutant les mesures transitoires pour 
Horizon Europe, Innosuisse a démontré sa capacité à réa-
gir rapidement à un changement des conditions-cadres. In-
nosuisse s’efforce de garantir un délai d’exécution rapide 
jusqu’à la décision relative à une demande d’encourage-
ment. Ainsi, pour les projets d’innovation standard, le délai 
de traitement après le dépôt de la demande est d’environ 
six semaines, et d’environ neuf semaines pour les projets 
d’innovation pour start-up lancés en 2023, en raison d’un 
processus d’évaluation plus complexe. 

Depuis 2021, Innosuisse met en œuvre un suivi systéma-
tique de l’impact. Une enquête auprès des partenaires char-
gés de la mise en valeur impliqués dans des projets d’inno-
vation est réalisée à la fin de l’encouragement, puis trois 
ans plus tard. En plus des activités de suivi de l’impact, des 
évaluations complètes et des études d’impact ciblées sont 
menées pour certains instruments ou programmes d’en-
couragement (p. ex. étude d’impact des chèques d’innova-
tion durant l’exercice sous revue).  

Du point de vue du Conseil fédéral, Innosuisse est en 
bonne voie pour atteindre son objectif stratégique. Le Con-
seil fédéral salue en particulier le fait que l’activité d’encou-
ragement se base davantage sur le suivi permanent des 



 

 

 

 

impacts et sur des études d’impact. Innosuisse fait preuve 
d’une grande agilité, qui ne doit toutefois pas se faire au 
détriment d’une analyse minutieuse des problèmes et de la 
définition des objectifs lors de la conception de nouveaux 
programmes et instruments.  

Gestion d’entreprise 

Innosuisse dispose des systèmes de gestion exigés par le 
Conseil fédéral (gestion des risques, gestion de la confor-
mité, gestion de la continuité de l’activité). Des échanges 
ont lieu au moins une fois par an avec le département sur 
les thèmes concernés.  

Le Conseil fédéral considère que les objectifs relatifs à l’en-
treprise sont atteints. 

4. Objectifs financiers 

En 2023, la contribution ordinaire de la Confédération s’est 
élevée à 328,3 millions de francs (2022 : 289,8 mio). En 
plus de ce financement ordinaire, Innosuisse disposait d’un 
montant de 65,9 millions de francs alloués par le SEFRI au 
titre des mesures transitoires destinées à compenser la 
non-association à Horizon Europe (2022 : 13,5 mio). Sur ce 
montant, 55,7 millions de francs ont été affectés au substi-
tut de l’EIC Accelerator. Par ailleurs, d’autres programmes 
d’encouragement d’Innosuisse ont pu être renforcés afin de 
limiter les effets négatifs de la non-association (pro-
grammes internationaux, projets phares, programme d’im-
pulsion « Force d’innovation Suisse »). 

Les charges de fonctionnement s’élèvent à 26,5 millions de 
francs durant l’exercice sous revue (2022 : 23,5 mio). Sans 
les surcoûts générés par le substitut de l’EIC Accelerator, 
elles s’élèvent encore à 24,8 millions de francs (2022 : 
20,8 mio), soit à 7,5 % de la contribution fédérale ; la valeur 
cible de 8 % au maximum sur l’ensemble de la période de-
vrait pouvoir être respectée selon les prévisions actuelles.  

Le compte de résultat 2023 affiche un bénéfice de 12,1 mil-
lions de francs (2022 : 12,5 mio). Après affectation du bé-
néfice reporté, les réserves se montent à 30,6 millions de 
francs (dont réserves libres : 28,1 mio ; 2022 : 15,8 mio). 
Sur l’ensemble de la période de 2021 à 2024, Innosuisse 
s’attend à ce que le résultat soit à l’équilibre et à ce que les 
charges de fonctionnement s’élèvent à 92,7 millions de 
francs.  

Le Conseil fédéral estime qu’Innosuisse est en bonne voie 
pour ce qui est des objectifs financiers. Innosuisse devra 
cependant surveiller de près les charges de fonctionne-
ment, d’autant plus que le nombre d’EPT a pratiquement 
doublé depuis 2018 avec l’extension et la diversification des 
instruments d’encouragement (de 47,3 EPT à 91,6 EPT) et 
qu’il se peut aussi que la contribution financière de la Con-
fédération soit abaissée, comme en 2024.  

5. Objectifs en matière de personnel et de prévoyance 

À la fin de l’année 2023, le secrétariat d’Innosuisse comptait 
108 personnes ou 91,6 équivalents plein temps (2022 : 
96 personnes et 80,9 EPT, sans compter les stagiaires ni 
les apprentis).  

En 2023, la part des hommes a reculé à 32,4 % (2022 : 
37,5 %). Au niveau des cadres, la part des femmes s’élève 
à 51,1 % contre 48,9 % pour les hommes. Il y a une parité 
entre hommes et femmes au niveau de la direction. Au con-
seil d’administration, la part des femmes s’élève à 43 %. 
Les objectifs de la Confédération concernant la part des 
femmes au sein du secrétariat d’Innosuisse sont ainsi at-
teints. La proportion d’employés de langue maternelle fran-
çaise est encore inférieure à la valeur cible et atteint 17 % 
en 2023, celle d’employés de langue maternelle italienne 
est de 8 %, ce qui est conforme à l’objectif. Innosuisse 
n’emploie toujours pas de personnes en situation de handi-
cap. Cependant, les offres d’emploi sont publiées sur une 
plateforme qui s’adresse spécifiquement aux personnes 
handicapées. À la fin du mois de juillet 2023, une première 
personne en formation a terminé son apprentissage chez 
Innosuisse. Une autre personne effectuant un apprentis-
sage était en deuxième année à la fin de 2023 et une nou-
velle personne en formation a pu être engagée à compter 
du 1er août 2024. Innosuisse propose par ailleurs deux 
postes de stagiaires issus des hautes écoles.  

Le Conseil fédéral estime que le degré de réalisation des 
objectifs est bon. 

B. Rapport de l’organe de révision 

L’organe de révision a vérifié les comptes annuels 2023 
d’Innosuisse et recommande de les approuver dans son 
rapport du 23 février 2024. 

C. Propositions au Conseil fédéral 
Le conseil d’administration d’Innosuisse propose au Con-
seil fédéral d’approuver le rapport de gestion (comprenant 
les comptes annuels et le rapport annuel) et demande que 
le bénéfice de 12,2 millions de francs résultant du bilan soit 
affecté aux réserves libres. Il soumet également sa de-
mande de décharge.  

D. Décisions du Conseil fédéral  
Lors de sa séance du 24 avril 2024, le Conseil fédéral a pris 
connaissance du rapport du conseil d’administration d’Inno-
suisse sur la réalisation en 2023 des objectifs stratégiques 
assignés par le Conseil fédéral, a approuvé le rapport de 
gestion d’Innosuisse après avoir pris connaissance du rap-
port de l’organe de révision d’Innosuisse (CDF) et a donné 
décharge aux membres du conseil d’administration d’Inno-
suisse pour l’exercice 2023. Il a par ailleurs décidé d’affec-
ter aux réserves libres le bénéfice de 12,2 millions de francs 
résultant du bilan au 31 décembre 2023. 
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Appréciation des résultats 2023 en bref 
L’IFSN est responsable de la surveillance de la sécurité 
et de la sûreté des installations nucléaires en Suisse. Elle 
assume cette tâche de manière autonome et indépen-
dante. Le conseil de l’IFSN, en tant qu’organe de surveil-
lance interne et stratégique, définit les objectifs straté-
giques de l’IFSN dans un mandat de prestations tous les 
quatre ans. Ces objectifs sont concrétisés dans des con-
ventions de prestations annuelles. 
Selon l’évaluation faite par le conseil de l’IFSN dans le 
cadre du présent Rapport d’activité et de gestion 
(RAG), l’IFSN a presque entièrement atteint les objec-
tifs fixés pour l’année 2023. 
Au cours de l’année sous revue, l’IFSN a contribué de 
façon importante, grâce à son activité de surveillance 
systématique et compétente, au niveau de sécurité 
élevé des installations nucléaires suisses en comparai-
son internationale. Cela vaut d’une part pour la surveil-
lance de l’exploitation normale des centrales et d’autre 
part pour les révisions annuelles, les projets de transfor-
mation et de rééquipement et le démantèlement. En 
2023, l'IFSN a notamment contrôlé les justificatifs de 
sécurité périodiques des centrales nucléaires de 
Gösgen et de Leibstadt, y compris ceux pour l'exploita-
tion à long terme. En outre, l’IFSN a accompagné et 
contrôlé la désaffectation de la centrale nucléaire de 
Mühleberg. Celle-ci a évacué les derniers assemblages 
combustibles. Elle remplit ainsi les prérequis pour la 
phase 2 de la désaffectation, au cours de laquelle toute 
la radioactivité provenant de l’exploitation de la centrale 
nucléaire devra être enlevée de l’installation et du site. 
L’IFSN constate que les centrales nucléaires suisses 
ont respecté à tout moment en 2023 les conditions d’ex-
ploitation autorisées. 
Les responsables de la gestion des déchets avaient dé-
posé un programme de gestion des déchets en 2021. 
L'IFSN l'a examiné et a publié les résultats de ce con-
trôle au cours de l'année sous revue dans un rapport 
d’expertise destiné au Conseil fédéral.  
L’IFSN a réalisé un produit d’exploitation positif et a dis-
posé de réserves financières suffisantes. Elle a fourni 
ses prestations de manière économique. 

En s’appuyant sur le Rapport d’activité et de gestion du 
conseil de l’IFSN et sur l’avis indépendant de la Commis-
sion fédérale de sécurité nucléaire CSN, le Conseil fédé-
ral est arrivé à la conclusion que l’IFSN avait rempli en 
2023 son mandat légal de manière indépendante et com-
pétente. 

 

Chiffres clés 2023 2022 

Finances et personnel 

Chiffre d’affaires (mio. CHF) 61,1 60,3 

Bénéfice net (mio. CHF) 5,9 4,3 

Total du bilan (mio. CHF) 51,5 50,4 

Ratio des fonds propres en %1) 87,3 85,8 

Effectifs (nombre d’ETP)2) 145,9 145,3 

Chiffres clés spécifiques à l’établissement 

Inspections dans les installations 
nucléaires 421 499 

Mesures de la radioactivité 166 166 

Publications scientifiques 24 24 

Taux de couverture des coûts en % 103,1 103,6 

Part des frais généraux en % 3) 26,1 24,8 

Degré de couverture tech. PUBLICA 
en % 101,4 98,2 

Taux de couverture économique 
PUBLICA en % 92,5 96,3 

Contributions fédérales et émoluments 

Contributions fédérales (mio. CHF) 2,5 2,4 

Émoluments (mio. CHF) 58,6 57,9 
1)  En conséquence de la modification des provisions pour engagements de pré-

voyance, il résulte pour 2023 des capitaux propres de 44,9 millions de francs 
suisses (année précédente : 43,2 millions). 

2)  En moyenne annuelle. 
3)  Part des heures internes en relation avec les heures accomplies. 

 
 



 

 

 

 

A.  Réalisation des objectifs 20231 

1. Priorités stratégiques du mandat de prestation 
2020-2023 

L’IFSN veille à ce que la sécurité des installations nu-
cléaires suisses se situe à un niveau élevé en comparaison 
internationale, même pendant l’exploitation à long terme. 

Durant l’année sous revue, l’IFSN a contrôlé l’exploitation 
des installations nucléaires suisses au cours de 421 inspec-
tions (année précédente : 499). En 2023, le nombre d’ins-
pections a été inférieur à l’année précédente, car les orga-
nismes sous surveillance ont effectué moins de travaux re-
levant de la sécurité et nécessitant une surveillance de la 
part de l’IFSN. 374 inspections ont concerné les centrales 
nucléaires. Le nombre d’évènements soumis au devoir de 
notification et pertinents pour la sécurité nucléaire s’est 
monté à 24, soit légèrement au-dessous de la moyenne des 
années précédentes. D’après les vérifications et les évalua-
tions effectuées jusqu’à présent, tous les événements sou-
mis au devoir de notification survenus au cours de l’année 
sous revue sont à classer au niveau 0 de l’échelle interna-
tionale des événements nucléaires INES (en dessous de 
l’échelle) et ont donc tout au plus une faible importance en 
termes de sécurité. 

Outre les inspections prescrites par le programme d'inspec-
tion de base, des inspections ciblées ont lieu chaque an-
née. Elles portent sur un thème particulier et sont réalisées 
dans les centrales nucléaires durant leur fonctionnement. 
Le thème est défini sur la base des expériences des années 
précédentes. En 2023, la surveillance du vieillissement des 
composants a été inspectée. L'IFSN s'est assurée que les 
exploitants assument leur propre responsabilité de façon à 
remplir leurs devoirs.  

De plus, l’IFSN a régulièrement vérifié que les exploitants 
ont respecté les effectifs minimaux du personnel prescrits 
par la loi. 

Au cours de l'année sous revue, l'accent a été mis sur le 
réexamen périodique de la sécurité (RPS), y compris les 
justificatifs de sécurité pour l’exploitation à long terme, pour 
les centrales nucléaires de Gösgen et de Leibstadt. L'IFSN 
a exercé son activité de surveillance à cet égard de manière 
responsable et avec le soin nécessaire. 

En 2023, les rejets de substances radioactives dans l’envi-
ronnement par les eaux usées et l’air vicié des installations 
nucléaires en Suisse sont demeurés nettement inférieurs 
aux valeurs limites. La dose supplémentaire reçue par la 
population à proximité des installations nucléaires en raison 
de l’exploitation de ces dernières est restée à un niveau très 
faible durant la période sous revue. L’IFSN n’a pas détecté 
de rejets non autorisés de substances radioactives prove-
nant des installations en 2023.  

 
1 Objectifs stratégiques (en allemand) : https://www.ensi-
rat.ch/de/wp-content/uploads/sites/6/2020/02/20200127_Leis-
tungsauftrag-2020-23_final_Korr20200210.pdf 

Pour le personnel exposé professionnellement, la dose in-
dividuelle moyenne au cours de l’année considérée s’est 
située dans la plage basse, avec 0.4 millisievert (mSv). En 
comparaison, la dose de rayonnement annuelle moyenne 
de la population suisse est d’env. 6 mSv. Toutes les limites 
pour les personnes professionnellement exposées aux ra-
diations et pour la population ont été respectées. Dans le 
cadre des inspections effectuées, l’IFSN a confirmé qu’une 
radioprotection appropriée était mise en œuvre dans les 
centrales nucléaires et les autres installations nucléaires.  

La surveillance de la première désaffectation d’une centrale 
nucléaire en Suisse est assurée de manière proactive par 
l’IFSN.  

Le 15 septembre 2020, la décision de désaffectation prise 
par le Département fédéral de l’environnement, des trans-
ports, de l’énergie et de la communication (DETEC) a rem-
placé l’autorisation d’exploitation de la centrale nucléaire de 
Mühleberg. Depuis cette date, la centrale est considérée 
comme définitivement hors service.  

En 2023, l’exploitant a transporté tous les assemblages 
combustibles encore entreposés sur le site vers l’entrepôt 
de stockage intermédiaire à Würenlingen (Zwilag 
Zwischenlager Würenlingen SA). L'IFSN a vérifié la fin de 
la phase 1 de la désaffectation par une inspection collec-
tive.  

En 2022, l'exploitant avait présenté à l'IFSN le concept de 
la phase 2 de la désaffectation, au cours de laquelle toute 
la radioactivité provenant de l’exploitation de la centrale nu-
cléaire sera éliminée de l’installation et du site. Le 23 sep-
tembre 2023, l'IFSN a approuvé le concept sous conditions. 
Elle a mené au préalable des entretiens de surveillance et 
des entretiens techniques afin de concrétiser les exigences. 
La phase 2 de la désaffectation a ensuite été marquée par 
de nombreuses mises hors service et démontages de sys-
tèmes, de structures et de composants (notamment dans 
l'enceinte de confinement), que l'IFSN a contrôlés et éva-
lués du point de vue de la surveillance. 

L'IFSN a toujours procédé aux adaptations nécessaires de 
l'activité de surveillance nucléaire lors de la désaffectation 
de la centrale nucléaire de Mühleberg en tenant compte de 
la sécurité et de manière appropriée. L'accent a été mis sur 
la protection radiologique au travail pour le personnel d'ex-
ploitation. 

L’IFSN renforce sa position d’interlocutrice compétente et 
digne de confiance pour les questions relatives à la radio-
protection et à la protection d’urgence, et contribue active-
ment à l’élaboration de nouvelles réglementations.  

Dans ses activités en tant qu’autorité de surveillance des 
installations nucléaires, l'IFSN s'engage en faveur d'une 
coopération efficace avec diverses autres autorités. Alors 
que la sécurité radiologique au travail dans les installations 
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nucléaires est surveillée par l'IFSN, la surveillance de la sé-
curité au travail conventionnelle pour les entreprises de la 
Confédération incombe au Secrétariat d'Etat à l'économie 
(SECO) et, pour les autres installations nucléaires, à la 
Caisse nationale suisse d'assurance en cas d'accidents 
(Suva). Les interrelations en matière de surveillance sont 
réglées depuis 2015 dans le « Memorandum of Understan-
ding relatif aux compétences en matière de surveillance et 
d'exécution dans le domaine de la sécurité au travail et de 
la protection de la santé dans les installations nucléaires ». 
Sur cette base, les autorités participant à la surveillance 
peuvent, en cas de besoin, ordonner des mesures coordon-
nées entre elles, ce qui contribue à la sécurité globale des 
installations nucléaires suisses. Au cours de l'année sous 
revue, l'IFSN a rencontré la Commission fédérale de coor-
dination pour la sécurité au travail (CFST) et les autorités 
susmentionnées afin de mettre à jour ce mémorandum.  

Le développement de l’interface de travail numérique de 
l’organisation d’urgence de l’IFSN s’est poursuivi durant la 
période sous revue. Ce projet vise à faire passer d’ici 
quelques années l’ensemble de l’organisation d’urgence de 
l’IFSN à un mode de travail entièrement numérique.  

En 2023, l’IFSN a également contrôlé la préparation aux si-
tuations d’urgence des exploitants d’installations nucléaires 
par des exercices d’urgence. Lors d'un exercice d'urgence 
à la centrale nucléaire de Mühleberg, l'IFSN a vérifié, en 
collaboration avec l'inspection des sapeurs-pompiers com-
pétente, comment l'organisation d'urgence de l'installation 
nucléaire collabore avec les sapeurs-pompiers externes. 
En outre, un exercice d'urgence de sûreté a été organisé à 
la centrale nucléaire de Beznau. La police cantonale du 
canton d'Argovie ainsi que l'Office fédéral de la police (fed-
pol) y ont participé. Les enseignements tirés des exercices 
d'urgence sont systématiquement utilisés pour améliorer 
l'organisation d’urgence de l'IFSN et la protection en cas 
d'urgence des installations nucléaires.  

L’IFSN assure de façon proactive la surveillance de la ges-
tion des déchets radioactifs avec des compétences spécia-
lisées thématiquement larges et de haut niveau.  

Le 12 septembre 2022, la Société coopérative nationale 
pour l’entreposage des déchets radioactifs (Nagra) a pro-
posé le Nord des Lägern comme site pour le dépôt en 
couches géologiques profondes destiné aux déchets faible-
ment, moyennement et hautement radioactifs, et Würenlin-
gen comme site pour l’installation de conditionnement des 
assemblages combustibles. La Nagra déposera probable-
ment les demandes d’autorisation générale correspon-
dantes en 2024. L’IFSN examinera ensuite les demandes 
et effectuera par exemple ses propres calculs de propaga-
tion des substances radioactives ou d’évolution de tempé-
rature et de pression dans les couches rocheuses. Pour 
s’assurer que ses propres modélisations sont effectuées 
correctement, l’IFSN a déjà participé à des projets interna-
tionaux. En outre, le Groupe d'experts indépendants en ma-
tière de stockage en couches géologiques profondes 
(GESGP) ainsi que des spécialistes externes ont apporté 

en 2023 leur soutien à l’IFSN sur le plan technique et scien-
tifique, pour préparer l’évaluation de la sécurité dans la pro-
cédure de plan sectoriel et la procédure d’autorisation gé-
nérale.  

En 2023, l'IFSN a pris position sur le programme de gestion 
des déchets 2021 (EP21) ainsi que sur le plan de recherche 
de la Nagra. Sur cette base et en s'appuyant sur l'avis de la 
Commission fédérale de sécurité nucléaire (CSN), le Con-
seil fédéral a approuvé le programme de gestion des dé-
chets sous conditions.  

L’IFSN renforce le travail de relations publiques. Elle iden-
tifie à un stade précoce les sujets pertinents pour le public 
et communique en conséquence de manière compétente, 
différenciée et opportune. 

Le mandat légal de l’IFSN comprend l’information régulière 
du public sur l’état des installations nucléaires et sur les 
faits relatifs aux articles nucléaires et aux déchets radioac-
tifs.  

Au cours de l'année sous revue, l'IFSN a analysé le con-
tenu, la conception et le déroulement du Forum technique 
sur les centrales nucléaires (TFK). Ce forum permet 
d'échanger sur la sécurité des installations nucléaires 
suisses avec le public intéressé. Afin de déterminer les be-
soins et les attentes en matière de dialogue avec l'IFSN, 
cette dernière a mené des entretiens avec les organisations 
participant actuellement ou ayant participé au Forum tech-
nique sur les centrales nucléaires. Sur la base de ces en-
tretiens, l'IFSN a élaboré une première proposition de réo-
rientation du TFK. Au cours de l'année sous revue, l'IFSN a 
en outre vérifié la convivialité de son site Internet ainsi que 
son orientation vers les groupes de dialogue. En 2023, l'ac-
cent de la communication publique a été mis sur l'engage-
ment international de l'IFSN.  

L’IFSN a presque entièrement atteint les objectifs fixés 
dans la convention de prestations 2023. L'IFSN a entière-
ment atteint les objectifs du mandat de prestations 2020–
2023.  

2. Objectifs financiers 

L’IFSN finance ses activités en priorité au moyen d’émolu-
ments prélevés auprès des exploitants d’installations nu-
cléaires. Elle reçoit en outre des indemnisations de la Con-
fédération (près de 2,5 millions de francs) pour les presta-
tions qu’elle fournit et qui ne sont pas directement en rap-
port avec son activité de surveillance (p. ex. l’information du 
public, la participation à l’élaboration de lois et d’ordon-
nances, le traitement d’interventions parlementaires), ainsi 
qu’une contribution pour la recherche réglementaire en ma-
tière de sécurité. Au cours de l’année sous revue, ces in-
demnisations ont représenté 4,0% du produit d’exploitation 
(année précédente : 3,9%). Les contributions de la Confé-
dération à la recherche réglementaire en matière de sécu-
rité concourent à une surveillance indépendante et compé-
tente par l’IFSN. 



 

 

 

 

Conformément à son mandat légal, l’IFSN est gérée sur la 
base des principes de l’économie d’entreprise, la sécurité 
nucléaire primant cependant sur les aspects financiers 
dans l’accomplissement de ses tâches. 

Le taux horaire facturé du personnel de l’IFSN pour l’année 
2023 a été augmenté de deux francs par rapport à l'année 
précédente et s’est élevé à 137 francs par heure. A 103,1%, 
le taux de couverture des coûts pour l’activité de surveil-
lance a légèrement dépassé l’objectif interne de 101,2%. La 
part des heures de frais généraux a augmenté par rapport 
à l’année précédente, pour atteindre 26,1% (année précé-
dente : 24,8%). 

Les comptes annuels de l’IFSN sont établis conformément 
aux « International Financial Reporting Standards for Small 
and Medium-sized Entities » (IFRS for SMEs). En 2019, le 
conseil de l’IFSN a décidé de procéder à une adaptation de 
la méthode comptable. Cette présentation a été maintenue 
dans les comptes annuels 2023. 

Les comptes annuels 2023 de l’IFSN ont été clôturés, pour 
un chiffre d’affaires de 61,1 millions de francs suisses, par 
un bénéfice de 5,9 millions de francs suisses (année précé-
dente : CHF 4,3 millions) et un résultat global, y compris les 
changements actuariels, de 1,7 million de francs suisses 
(année précédente : CHF 15,5 millions). 

Le bénéfice a été entièrement alloué aux réserves de 
l’IFSN. Fin 2023, celles-ci s’élevaient à 53,8 millions de 
francs suisses (année précédente : CHF 49,4 millions). 
L’IFSN dispose des réserves financières nécessaires à l’ac-
complissement de ses tâches et prescrites par la loi. Elle a 
annoncé au DETEC qu'elle adapterait le montant des émo-
luments si les réserves atteignaient le montant d'un chiffre 
d'affaires annuel. 

3. Objectifs en matière de personnel 

L’IFSN dispose des ressources en personnel nécessaires 
à l’accomplissement de ses tâches. Au cours de l’année 
sous revue, les effectifs ont légèrement augmenté par rap-
port à l’année précédente, avec une moyenne de 145,9 
postes à temps plein (2022 : 145,3 postes à temps plein). 
25,6 % des membres du personnel sont des femmes. Parmi 
les employés dont la langue principale est une langue na-
tionale, 92,6 % ont l'allemand comme première langue, 5,4 
% le français et 2 % l'italien. 33,8% des employés viennent 
de l’étranger. Les conditions d’emploi de l’IFSN sont mo-
dernes et compétitives. Les mesures prévues pour l'année 
2023 dans les domaines du développement du personnel 
et des cadres, de la gestion de la santé en entreprise, ainsi 
que du recrutement et de la fidélisation du personnel, ont 
été mises en œuvre. Les programmes de leadership ainsi 
que le programme d'empowerment pour le personnel de 
l'IFSN permettent à celle-ci d’exercer son activité de sur-
veillance de manière durable et orientée vers l'avenir.  

4. Coopérations et participations 

En tant qu’établissement indépendant, l’IFSN n’a aucune 
relation qui la lierait à d’autres organisations ou entités. Elle 
entretient toutefois un échange intensif de connaissances 
et d’expériences avec d’autres acteurs du domaine de la 
sécurité nucléaire, tant au niveau national (par exemple 
l’Institut Paul Scherrer, la Commission fédérale de sécurité 
nucléaire CSN, la Commission fédérale de radioprotection 
CPR, la Commission fédérale pour la protection ABC Co-
mABC, les universités) qu’à l’étranger (autres autorités de 
surveillance, WENRA, AIEA, HERCA, Agence pour l’éner-
gie nucléaire de l’OCDE, etc.).  

Au cours de l'année sous revue, une mission de suivi de 
l'International Physical Protection Advisory Service (IPPAS) 
de l'AIEA a été conduite pour l'IFSN. L’IFSN a organisé la 
mission en collaboration avec l’Office fédéral de l’énergie 
(OFEN) et l’Office fédéral de la santé publique (OFSP). Il 
s’agissait de la mission de suivi de celle de l’IPPAS réalisée 
en 2018 en Suisse. Elle devait essentiellement évaluer la 
manière dont les recommandations et propositions formu-
lées en 2018 en matière de sûreté des installations nu-
cléaires avaient été mises en œuvre. Les résultats de la 
mission confirment que la Suisse dispose d'un régime de 
sûreté national bien établi et que les lignes directrices de 
l'AIEA en matière de sûreté nucléaire sont mises en œuvre.  

En 2023, la Suisse a participé à la Topical Peer Review 
« Protection contre les incendies » de la Commission euro-
péenne et du European Nuclear Safety Regulators Group 
(ENSREG). Sur la base des rapports des exploitants et de 
leur évaluation, l'IFSN a rédigé un rapport national qui a été 
remis à l'ENSREG dans le cadre de la Peer Review à 
l'échelle de l'UE.  

Ces activités internationales de l'IFSN contribuent de ma-
nière déterminante à une assurance qualité externe effi-
cace de la sécurité et de la sûreté nucléaires en Suisse. 

B. Rapport de l’organe de révision  

Selon l’évaluation de l’organe de révision, les comptes an-
nuels pour l’exercice clos le 31 décembre 2023 donnent 
une image fidèle de la situation de la fortune, des finances 
et du résultat, conformément aux IFRS for SMEs, et ils ré-
pondent aux exigences légales. L’organe de révision a re-
commandé au Conseil fédéral d’approuver les comptes an-
nuels. 

C. Prise de position de la Commission fédérale 
de sécurité nucléaire (CSN)  

Selon le mandat du DETEC, la CSN a pris position sur le 
Rapport d’activité et de gestion 2023 du conseil de l’IFSN. 
De l’avis de la CSN, le conseil de l’IFSN a rempli son devoir 
légal de surveillance envers l’IFSN. La CSN a recommandé 
au Conseil fédéral d’approuver le Rapport d’activité et de 
gestion et de donner décharge au conseil de l’IFSN. 



 

 

 

 

D.  Décisions du Conseil fédéral 
Sur la base du Rapport d’activité et de gestion du conseil 
de l’IFSN, du rapport de l’organe de révision et de la prise 
de position de la CSN, le Conseil fédéral est arrivé à la con-
clusion que l’IFSN avait rempli ses tâches en 2023 confor-
mément aux prescriptions légales.  

Le Conseil fédéral a approuvé le 7 juin 2024 le Rapport 
d’activité et de gestion du conseil de l’IFSN et a donné dé-
charge aux membres du conseil de l’IFSN pour l'exercice 
2023. 
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A. Atteinte des objectifs 2023* 

1. Priorités stratégiques 

Au travers du SAS, la Confédération a pour buts de fournir 
l’accès au réseau ferroviaire suisse à voie normale de ma-
nière transparente et non discriminatoire, de contribuer à 
l’évolution saine de la concurrence dans le transport ferro-
viaire et d’inciter à l’utilisation optimale des capacités ferro-
viaires (art. 9e de la loi sur les chemins de fer ; RS 742.101). 
Le SAS exerce en toute impartialité les fonctions essen-
tielles d’exploitation de l’infrastructure garantissant l’accès 
au réseau, notamment la planification et l’attribution des 

Chiffres-clés 2023 2022 

Finances et personnel 

Charges d’exploitation (en milliers de 
francs) 72 216,7 73 194,6 

Résultat annuel (bénéfice en milliers de 
francs) 912,1 668,3 

Total du bilan (en milliers de francs) 2 460,6 1 589,9 

Réserves provenant du bénéfice (en mil-
liers de francs) 2 248,3 1 336,1 

Effectif (nombre d’ETP, moyenne an-
nuelle) 12,2 13,7 

Chiffres-clés concernant l’établissement 

Nombre de conflits de sillons traités dans 
l’horaire annuel 908 259 

Nombre de demandes de sillons refusées   

- Horaire annuel 0 0 

- Horaire en cours 0 0 

Nombre de procédures perdues auprès de 
la RailCom 0 0 

Degré de couverture réglementaire PU-
BLICA (caisse de prévoyance de la Confé-
dération) au 31 décembre, en % 

97,5 95,5 

Degré de couverture économique PU-
BLICA (caisse de prévoyance de la Confé-
dération) au 31 décembre, en % 

89,8 94,0 

Emoluments et autres produits 

Recettes des émoluments des gestion-
naires d’infrastructure dans les domaines 
relevant de la compétence du SAS (en 
milliers de francs) 

73 106,9 73 843,7 

Autres produits (en milliers de francs) 20,7 32,2 
 Valeur provisoire. L’attribution des sillons pour la phase de l’in-

terdiction totale Rastatt n'est pas encore complètement ache-
vée. Quelques adaptations individuelles de l’attribution des sil-
lons pour le tunnel de base du Saint-Gothard sont possibles. 

 

Appréciation des résultats 2023 en bref 

En sa qualité de service indépendant des entreprises 
ferroviaires, le SAS assure une planification, une attri-
bution et une optimisation impartiales des droits d’utili-
sation (sillons) sur le réseau ferroviaire suisse à voie 
normale. 

En 2023, le SAS a globalement réalisé les objectifs stra-
tégiques. Le système de gestion de la qualité a été cer-
tifié en début d’année et le conseil d’administration a ap-
prouvé le concept de gestion de la conformité. 

Les objectifs définis en matière de planification de l’ho-
raire et d’attribution des sillons ont été atteints. Le trafic 
ferroviaire transalpin a pu être assuré en grande partie 
après le déraillement survenu dans le tunnel de base du 
Saint-Gothard, quoique sur des sillons horaires parfois 
moins attrayants ou moyennant des temps de trajet plus 
longs. L’horaire annuel 2024 sera marqué par des res-
trictions de capacités sur les axes nord-sud pendant 
sept mois et demi. Concernant les commandes de sil-
lons qui risquaient d’être refusées pour environ 
170 trains de marchandises par semaine pendant ces 
phases de restriction, le SAS a pris la décision, en ac-
cord avec l’ensemble des parties prenantes, d’attendre 
que les entreprises de transport ferroviaire aient conclu 
leurs contrats respectifs avec les milieux expéditeurs et 
qu’elles connaissent les transports qu’elles assureront 
réellement pour coordonner les conflits. 

Les objectifs ont également été atteints en ce qui con-
cerne l’encaissement des émoluments d’utilisation des 
sillons et la tenue du registre de l’infrastructure ferro-
viaire. Les réactions des clients relatives à l’encaisse-
ment consistaient exclusivement en des demandes de 
précision sur les différentes utilisations des sillons. 
S’agissant du registre de l’infrastructure ferroviaire, les 
données fournies par les gestionnaires d’infrastructure 
sont de meilleure qualité. 

Les objectifs financiers ont été atteints. Les charges 
propres n’ont pas atteint les valeurs budgétées par le 
conseil d’administration. L’organe de révision a recom-
mandé d’approuver les comptes annuels. 

Concernant les objectifs liés à la politique du personnel, 
le SAS est globalement sur la bonne voie. Les résultats 
de l’enquête auprès du personnel ont nettement pro-
gressé par rapport à l’année précédente, avec des scores 
en hausse dans plus de trois quarts des thèmes considé-
rés. Au total, 73% des thèmes analysés ont obtenu une 
évaluation allant de moyennement positive à très positive 
et aucune appréciation négative n’a été reçue. 



 

 

 

 

sillons, l’établissement de l’horaire du réseau et l’encaisse-
ment des émoluments d’utilisation des sillons. Il tient en 
outre le registre suisse de l’infrastructure ferroviaire (RINF-
CH) et publie les plans d’investissement des gestionnaires 
d’infrastructure. 

Conformément à l'article 9f, alinéas 3 à 5 LCdF, le SAS 
n'établit pas lui-même les horaires, mais charge les gestion-
naires de l'infrastructure d'élaborer des projets d'horaires. 
En sa qualité de mandataire, il doit être en mesure de ga-
rantir à tout moment le respect du principe de non-discrimi-
nation. 

Le SAS jouit d’une solide relation de confiance avec les 
commanditaires de sillons et les partenaires commerciaux. 
L’enquête de satisfaction menée auprès de la clientèle au 
quatrième trimestre a confirmé le grand voire très grand 
sens du service manifesté par le SAS. Les entreprises fer-
roviaires ont également fait des suggestions qui ont été 
analysées par le SAS avant d’être intégrées, lorsque cela 
se justifiait, au processus d’amélioration continue. 

Systèmes de gestion 

Le SAS tient à fournir un travail de grande qualité. Le sys-
tème de gestion de la qualité a été certifié selon la norme 
ISO 9001:2015 en janvier 2023. Dans ce cadre, le système 
de gestion des risques et des opportunités du SAS a été 
salué. Le SAS évalue une fois par an les opportunités et les 
risques stratégiques et opérationnels. Il est nécessaire de 
préserver l’attractivité du SAS en tant qu’employeur sur le 
marché du travail visé, à savoir celui des entreprises ferro-
viaires suisses. Les postes vacants ont pu être confiés à des 
personnes compétentes malgré des recrutements difficiles. 

Le conseil d’administration a par ailleurs approuvé en juin 
2023 le système de gestion de la conformité. Ce dernier est 
constamment appliqué. Le conseil d’administration prend 
les dispositions organisationnelles visant à éviter les conflits 
d’intérêts, que ce soit pour lui-même ou pour les collabora-
trices et collaborateurs. Les liens d’intérêts sont recensés 
chaque année. Il n'y a pas de conflits d'intérêts. 

Le système de gestion de la continuité des activités doit être 
finalisé d’ici l’été 2024, même si les risques en la matière 
sont limités. 

Planification de l’horaire 

En sa qualité de mandant, le SAS assure la planification de 
l’horaire sur le réseau ferroviaire suisse à voie normale de 
manière transparente et non discriminatoire et garantit la 
participation des entreprises autorisées à demander des sil-
lons. Dans le cadre de la planification de l’utilisation des ca-
pacités, il veille à ce que les besoins des utilisateurs du ré-
seau soient pris en compte le mieux possible par les ges-
tionnaires d’infrastructure. Il suit l’exécution des mandats 
pour s’assurer que les prestations et coûts convenus sont 
bien respectés. Les objectifs de ce domaine de prestations 
ont été atteints. 

Les mandats confiés aux gestionnaires d’infrastructure font 
l’objet de contrats quadriennaux. En 2023, le SAS a com-
mencé à élaborer les contrats pour la période 2025-2028. 
Dans cette perspective, il a demandé à l’ensemble des ges-
tionnaires d’infrastructure de lui soumettre des offres pour 
la période contractuelle correspondante avant de les exa-
miner et d’en discuter avec eux. 

Attribution des sillons 
Dans le domaine de l’attribution des sillons, l’une des princi-
pales tâches du SAS consiste à coordonner les conflits de 
commandes. Il y a conflit lorsqu’au moins deux demandes 
s’entravent mutuellement. Le SAS s’efforce alors de concilier 
les besoins des utilisateurs du réseau et les possibilités de 
planification des gestionnaires d’infrastructure. Dans ce do-
maine de prestations également, les objectifs ont été atteints. 

L’attribution des sillons pour l’horaire 2024 a posé un défi 
de taille. Les chantiers réalisés en Suisse et sur les lignes 
d’accès étrangères vont restreindre les capacités sur les 
axes nord-sud durant sept mois et demi, entraînant 
908 conflits de commandes de sillons. Tous n’ont pas pu 
être réglés à l’amiable et des commandes de sillons ris-
quaient d’être refusées pendant ces phases de restriction, 
ce qui auraient empêché la circulation d’environ 170 trains 
de marchandises par semaine. 

À la demande du secteur du fret, le SAS a adapté la procé-
dure avec le concours et l’accord de l’ensemble des parties 
prenantes. Pendant ces restrictions de capacités, les de-
mandes de sillons ne feront l’objet d’une coordination que 
lorsque les ETF auront conclu des contrats fermes avec les 
milieux expéditeurs et qu’elles connaitront les transports 
qu’elles assureront réellement. 

Cependant, le déraillement qui s’est produit le 10 août 2023 
dans le tunnel de base du Saint-Gothard a retardé les opé-
rations. Les ressources des entreprises de transport ferro-
viaire, des planificateurs de l’horaire et du SAS ont été mises 
à forte contribution pour gérer cet événement. Après l’an-
nonce de la réouverture du tube est à la circulation des trains 
de marchandises et, près d’un mois plus tard, à celle de 
quelques trains de voyageurs durant le week-end, le SAS a 
attribué les sillons empruntant l’axe du Saint-Gothard par 
phases. Il a été possible de réaliser la grande majorité du 
trafic, quoique sur des sillons horaires parfois moins at-
trayants ou moyennant des temps de trajet plus longs. 

Les entreprises de transport ferroviaire demandent égale-
ment des prestations complémentaires aux sillons, notam-
ment des capacités de voies destinées au garage de maté-
riel roulant. Les capacités de garage étant toujours insuffi-
santes, la coordination a été un processus de longue ha-
leine. La grande flexibilité des entreprises de transport fer-
roviaire a néanmoins permis de trouver des solutions pour 
toutes les demandes de garage. 

Encaissement des émoluments d’utilisation des sillons 

Le SAS encaisse, sur facture et au nom des gestionnaires 
d’infrastructure, les émoluments d’utilisation des sillons et 



 

 

 

 

la redevance d’annulation auprès des entreprises de trans-
port ferroviaire. Ces flux de trésorerie ne sont pas intégrés 
dans la comptabilité du SAS mais gérés via une comptabi-
lité client séparée et un compte bancaire distinct. Les ob-
jectifs de ce domaine de prestations ont été atteints. 

Près de 95% des prestations de transport réalisées sur le 
réseau ferroviaire suisse à voie normale relèvent de la com-
pétence des trois principaux gestionnaires d’infrastructure 
que sont les CFF, le BLS et le SOB. Ceux-ci, de même que 
le Chemin de fer portuaire suisse SA, utilisent le système de 
facturation I-Prix. Le SAS contrôle les factures et, par échan-
tillonnage, l’exactitude des indications relatives aux presta-
tions demandées auprès de ces gestionnaires d’infrastruc-
ture. Il valide les factures et surveille les entrées de paie-
ments, les rappels et les réactions des clients. Le déroule-
ment du processus n’a donné lieu à aucune réclamation. 

Pour les autres gestionnaires d’infrastructure qui n’utilisent 
pas I-Prix, le SAS procède en toute autonomie à la factura-
tion et à l’encaissement. Il contrôle ce faisant les données 
de facturation fournies par les gestionnaires d’infrastructure 
et vérifie par échantillonnage si chacune des prestations re-
çues par les entreprises de transport ferroviaire a été cor-
rectement saisie. En outre, il met en demeure les mauvais 
payeurs et analyse les réactions des clients, lesquelles con-
sistaient exclusivement en des demandes de précision sur 
les différentes utilisations des sillons. Le SAS se tient éga-
lement à la disposition des gestionnaires d’infrastructure 
pour répondre à leurs questions sur l’utilisation correcte du 
système de tarification des sillons. 

Tenue du registre de l’infrastructure ferroviaire 

Le SAS tient le registre suisse de l’infrastructure ferroviaire 
(RINF-CH), lequel contient des indications spatiales et tech-
niques nécessaires à la circulation sur ladite infrastructure. 
Les objectifs de ce domaine de prestations ont été atteints. 

Le RINF-CH est structurellement compatible avec le re-
gistre de l’infrastructure ferroviaire de l’Agence de l’Union 
européenne pour les chemins de fer (ERA), condition préa-
lable à la délivrance par l’ERA d’immatriculations de véhi-
cules valables à l’échelle européenne. En 2023, le SAS et 
les gestionnaires d’infrastructure ont pu améliorer la qualité 
des données d’infrastructure fournies, de sorte qu’il est do-
rénavant possible d’importer les données dans le RINF-CH 
et de les exporter vers le RINF-ERA sans les modifier. Les 
travaux préparatoires requis en vue d’élargir les paramètres 
d’infrastructure à fournir aux nouvelles exigences du RINF-
ERA ont également été effectués. 

2. Objectifs financiers 

Le SAS est un établissement à but non lucratif. Afin de cou-
vrir ses coûts non couverts selon les comptes prévisionnels, 
il perçoit des émoluments auprès des gestionnaires d’in-
frastructure relevant de sa compétence et les facture au 
prorata des sillons-kilomètres attribués à leurs réseaux res-
pectifs. En 2023, le SAS a perçu, dans une moindre 

mesure, des produits pour des prestations fournies au profit 
de l’Association européenne des gestionnaires d’infrastruc-
ture et des organes d’attribution des sillons RailNetEurope 
(RNE). Selon l’article 9v, alinéa 4 LCdF, le Conseil fédéral 
peut confier d’autres tâches au SAS, moyennant une in-
demnisation, mais ne l’a pas encore fait à ce jour. 

Les objectifs financiers ont été atteints. Le SAS travaille se-
lon les principes de l’économie d’entreprise et affecte ses 
ressources de manière économique et efficace. Ses 
charges propres s’établissaient en 2023 à 12% en-deçà de 
la valeur budgétée, un résultat qu’il convient d’attribuer à 
deux vacances de poste se montant à un total de 6 mois et 
à la renonciation à pourvoir un poste à 50% inscrit au bud-
get. Le SAS a clôturé l’exercice 2023 sur un bénéfice de 
2 248 284 francs, lequel doit être reporté sur les comptes 
du nouvel exercice. Le bénéfice sert à constituer des ré-
serves conformément au chiffre 5.3 des Objectifs straté-
giques du Service suisse d’attribution des sillons pour les 
années 2021-2024. 

Le système de contrôle interne (SCI) a été pleinement mis 
en œuvre pour la première fois au cours de l’exercice 2023. 

3. Objectifs en matière de politique du personnel et 
de prévoyance 

Le SAS recrute des spécialistes chevronnés essentielle-
ment auprès des entreprises ferroviaires suisses. Pour re-
cruter et fidéliser des collaboratrices et collaborateurs, il 
propose des conditions de travail modernes et compéti-
tives, notamment le travail à temps partiel, le travail à domi-
cile et le télétravail. 

Trois départs de personnel et un départ à la retraite ont été 
enregistrés en 2023. Les postes des trois personnes sor-
tantes ont été ou seront repourvus. Il est à noter que la per-
sonne ayant quitté le SAS au 31 décembre 2023 est encore 
prise en compte dans les données de l’année. En revanche, 
le poste de la personne partie à la retraite a été supprimé 
et les tâches y afférentes ont été réparties entre les colla-
boratrices et collaborateurs en place dans le cadre de la 
réorganisation. Cette situation a poussé le SAS à prendre 
des mesures concernant les changements contextuels 
identifiés dans le cadre de l’audit organisationnel et concer-
nant les défis à venir, dans le but d’optimiser le taux d’oc-
cupation de tous les membres du personnel. 

Si la proportion de femmes, qui s’établit à 28,7% (en 
moyenne annuelle), est certes inférieure aux valeurs cibles 
stratégiques applicables à la gestion du personnel de l’ad-
ministration fédérale, elle est toutefois supérieure à celle 
des entreprises ferroviaires suisses actives sur le marché 
du travail visé pour le recrutement du personnel. La part du 
personnel de langue maternelle française (en moyenne an-
nuelle) a progressé de près d’un point pour s’établir à 
21,3% en raison du non-remplacement d’un départ en re-
traite et d’une vacance de poste temporaire. 



 

 

 

 

L’enquête auprès du personnel 2023 a de nouveau été me-
née sur la base du questionnaire de la Confédération. Les 
résultats sont nettement meilleurs qu’en 2022, affichant une 
hausse de 1 à 7 points dans plus de trois quarts des thèmes 
considérés. Quelque 73% des thèmes analysés ont obtenu 
une évaluation allant de moyennement positive (65 points 
ou plus) à très positive (85 points ou plus), tandis que 27% 
d’entre eux ont reçu une évaluation légèrement positive (50 
à 64 points). L'attente du Conseil fédéral selon laquelle l'en-
quête auprès du personnel produirait un résultat nettement 
meilleur qu'en 2022 a ainsi été satisfaite. 

B. Rapport de l’organe de révision 

L’organe de révision (Gfeller + Partner AG) a confirmé que 
les comptes annuels pour l’exercice arrêté au 31 dé-
cembre 2023 donnaient une image fidèle du patrimoine, de 
la situation financière et des résultats du SAS et étaient 
conformes aux RPC fondamentales et à la loi suisse. Il a 
également attesté que la proposition d’affectation du résul-
tat du bilan était conforme à la loi suisse et recommande 
d’approuver les comptes annuels 2023. 

C. Propositions au Conseil fédéral 

Le conseil d’administration demande au Conseil fédéral de 
prendre connaissance du rapport sur l’atteinte des objectifs 
stratégiques 2023, d’approuver le rapport de gestion 2023 
composé du rapport annuel, des comptes annuels et de 
l’annexe y afférente, et de prendre connaissance du rapport 
de l’organe de révision. Il demande également au Conseil 
fédéral de reporter le bénéfice de 2 248 284 francs sur les 
comptes du nouvel exercice et de donner décharge au con-
seil d’administration. 

D. Décisions du Conseil fédéral 

Le 10 avril 2024, le Conseil fédéral a approuvé le rapport 
de gestion du SAS, y compris l’annexe relative aux comptes 
annuels 2023, a pris connaissance du rapport de l’organe 
de révision ainsi que du rapport succinct et du rapport dé-
taillé du conseil d’administration sur l’atteinte des objectifs 
stratégiques 2023 et donné décharge aux membres du 
conseil d’administration pour l’année 2023. 
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